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2.1 EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE ET TRAITS CARACTERISTIQUES DE 
LA POPULATION 
Sources : INSEE, RP1968 à 1999 dénombrements, RP2006 au RP2022 exploitations principales. 
 

 2.1.1/ Evolution générale de la population 

 
La population d’Avant-lès-Ramerupt reste globalement stable entre 1968 et 2022. En effet, sur l’ensemble de 
la période la population n’a varié que de 10 habitants. Quelques fluctuations de la population sont néanmoins 
observables entre 1968 et 2022.  
 
Après une légère baisse de la population entre 1968 et 1990, la commune gagne 10 habitants entre 1990 et 
1999 et revient ainsi au niveau de population de 1968. C’est la hausse de population la plus importante sur la 
période.  
 
Après cette croissance, la population d’Avant-lès-Ramerupt baisse, en passant de 166 habitants en 1999 à 151 
habitants en 2011.  
 
Entre 2011 et 2016, la commune gagne 5 nouveaux habitants. Depuis cette période, la population semble 
trouver son point d’équilibre, puisqu’aucune variation de population n’est observée entre 2016 et 2022.  
La commune d’Avant-lès-Ramerupt compte 156 habitants en 2022.   
 
 
Évolution du solde migratoire et du solde naturel 
 
Les variations du solde naturel et du solde migratoire permettent de mieux comprendre l’évolution de la 
population communale. 
 
Le solde naturel est positif entre 1968 et 2022, mais reste toutefois assez faible. On note deux périodes de 
hausse du solde naturel : entre 1975 et 1982 et entre 2011 et 2016. Durant ces périodes, le taux du solde 
naturel atteint respectivement 0,8 %. En dehors de ces phases de croissance, le solde naturel est reste 
compris entre 0 et 0,2 %.  
 
Entre 1975 et 1982, la hausse du solde naturel permet de compenser la baisse du solde migratoire, qui atteint 
-1 % sur la période. De même entre 2011 et 2016, c’est la hausse du solde naturel qui permet d’augmenter la 
population.   

1968 1975 1982 1990 1999 2006 2011 2016 2022
Population 166 162 160 156 166 151 151 156 156
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Si le solde migratoire reste globalement négatif entre 1968 et 2022, il atteint néanmoins un taux de 
0,6 % entre 1990 et 1999. Cette hausse du solde migratoire permet d’augmenter la population d’Avant-lès-
Ramerupt entre 1990 et 1999.  
Toutefois, cette croissance de la population est suivie d’une baisse entre 1999 et 2006, principalement causée 
par la baisse du solde migratoire. 
 

Ainsi, avec un solde naturel assez faible et un solde migratoire qui connait des fluctuations plus importantes 
entre 1968 et 2021, les variations de la population sont principalement impactées par le solde migratoire.    
 
 
 Structure par âge de la population 

 
La population d’Avant-lès-Ramerupt est principalement composée de couples avec enfant(s). En 2022, 
les habitants âgés de 30 à 59 ans représentent 39,3 % de la population, tandis que les enfants et les jeunes 
âgés de 0 à 29 ans représentent 33,7 %. Leur part dans la population d’Avant-lès-Ramerupt est quasiment 
équivalente.  
 
Après une baisse de la proportion des enfants âgées de 0 à 14 ans et des jeunes âgés de 15 à 29 ans entre 2011 
et 2016, leur part a respectivement augmenté entre 2016 et 2022, témoignant d’un certain dynamisme dans la 
commune.   
 
Les habitants âgés de 30 à 44 ans diminuent de 7 points de pourcentage entre 2016 et 2022. Cette baisse peut 
s’expliquer par le passage de ces habitants dans la catégorie d’âge supérieur de 45 à 59 ans.  
 
Si la part des habitants de plus de 75 ans reste globalement stable entre 2011 et 2022, on observe un 
vieillissement de la population avec l’augmentation de la part des habitants âgés de 60 à 74 ans, qui passes 
de 13,3 % en 2016 à 17,8 % en 2022.   

Définitions 
 
-  Solde naturel : Différence 

entre le nombre de 
naissances et le nombre 
de décès sur la période. 

 
- Solde migratoire : 

Différence entre le 
nombre de personnes 
arrivant sur la commune 
et ceux qui la quittent. 
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 2.1.2/ Evolution des ménages 
 
Structure et taille des ménages   
 
Un ménage est composé de l’ensemble des occupants d’un même logement, quelques soient les liens qui les 
unissent.  
 
A l’échelle nationale, on constate un phénomène de baisse du nombre de personnes par foyer, dû à l’évolution 
de la composition des ménages qui présente de plus en plus de familles monoparentales et un nombre moyen 
d’enfants par ménage en baisse. Ainsi, au niveau national, la taille des ménages est de 2,15 personnes en 
moyenne par ménage en 2022, contre 2,22 en 2016.  

 
Si la taille des ménages d’Avant-lès-Ramerupt a baissé entre 1968 et 2022, celle-ci s’est toujours positionnée 
au dessus de la moyenne nationale.  
 
On observe de légères hausses de la taille des ménages sur les périodes 1982-1990 et 2006-2011, qui 
correspondent sensiblement à la hausse de la population.  
 
Depuis 2011, la taille des ménages baisse. Entre 2016 et 2022, Avant-lès-Ramerupt connaît une baisse plus 
importante que celles observées auparavant, en passant de 2,51 à 2,26 personnes par ménage en 
moyenne. Étant donné que la population n’a pas évolué sur cette période, cette situation signifie que le 
phénomène de desserement des ménages a débuté dans la commune.   
 
La taille des ménages d’Avant-lès-Ramerupt reste néanmoins supérieure à la moyenne nationale qui est de 
2,15 personnes par ménage.  
 
Desserrement des ménages 
 
Cette évolution du nombre de personnes par foyer permet d’analyser le « desserrement des ménages », qui est 
un phénomène étroitement lié à la réduction de la taille des ménages et correspond à un besoin en logements 
supplémentaires pour le maintien de la même population en place.  
 
Au regard de la baisse du nombre de personnes par ménage à Avant-lès-Ramerupt en 2022 plus importante 
qu’auparavant, on peut émettre l’hypothèse que la commune connaît déjà un phénomène de desserrement 
des ménages.   

1968 1975 1982 1990 1999 2006 2011 2016 2022
Nombre moyen
d'occupants par

résidence principale à
Avant-lès-Ramerupt

3,32 3,12 2,91 2,94 2,77 2,58 2,61 2,51 2,26
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Évolution de la taille des ménages de 1968 
à 2022
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La commune doit ainsi rester vigilante puisque ce phénomène a un impact sur la croissance démographique 
et sur la stabilité de la composition de la population en termes de tranches d’âges. 
 
La commune compte 69 logements pour 156 habitants en 2022, avec un nombre moyen de 2,26 habitants par 
ménage.  
 
Ainsi, sur une hypothèse d’une baisse du nombre de personnes par ménage passant de 2,26 à 2,16 
personnes d’ici 10 à 15 ans, la commune devra accroître son parc de logements de 3 habitations pour 
conserver le même nombre d’habitants d’ici 10 à 15 ans. 
 

 2.1.3/ Caractéristiques du parc de logements 
 
Typologie et taille des logements  

 
 
Le nombre de logements d’Avant-lès-Ramerupt n’a pas connu de fluctuations majeures sur la période 1968-
2022.  
 
Les résidences principales constituent l’essentiel du parc immobilier de la commune. Elles représentent 
89,7% du total des logements en 2022. L’accroissement de 7 nouveaux logements entre 1990 et 1999 et de 4 
nouveaux logements entre 2011 et 2016, explique en partie la hausse de la population sur ces périodes.  
Entre 2016 et 2022, on observe une augmentation de 7 nouveaux logements. Pour autant, aucune hausse de 
la population n’est observable sur cette période. Ce phénomène peut s’expliquer notamment par le 
desserrement des ménages. 
 
Parmi les résidences principales, le parc immobilier est essentiellement composé de maisons, elles-mêmes 
majoritairement composées de 5 pièces en 2022. Ces chiffres sont cohérents avec la part importante du 
nombre de ménages composé de couples avec enfant(s).  
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Période d’achèvement des résidences principales  
 
Parmi les résidences principales, 37 % ont été 
construites avant 1945, représentant plus d’un tiers 
des logements de la commune.  
 
Les deux tiers des logements restants ont été 
construits entre 1946 et 1990 pour 37% d’entre eux, 
et entre 1991 et 2018 pour 26% pour les autres 
logements.  
 
La construction de logements à Avant-lès-
Ramerupt s’est donc étalée dans le temps, au gré 
des opportunités et des besoins.  
 
 

 
Statut d’occupation des logements  
 

Les résidences principales sont principalement occupées par des propriétaires pour 73,6 % d’entre elles en 
2022. Le parc locatif de la commune représente 23,6 % des résidences principales, soit une quinzaine de 
logements.  
 
L’INSEE recense 5 logements vacants en 2022 dans la commune. Leur nombre s’explique en partie par les 
bâtiments des anciens corps de ferme en mauvais état présents dans la commune.  
 

2.2 LE CADRE URBAIN 
 

 2.2.1/ Présentation 
 

Répartition spatiale des unités bâties 

Réalisation Perspectives sur fond de vue aérienne Géoportail  
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Le bâti d’Avant-lès-Ramerupt est principalement concentré à l’Est du territoire communal. Le village s’est 
développé de manière préférentielle le long des axes de communication, en particulier le long de la RD48, de 
la RD107 et à proximité de l’église.  
 
Le lieu-dit de La Harmande se situe à environ 6 kilomètres du village d’Avant-lès-Ramerupt depuis la RD107. Il 
est essentiellement composé de bâtiments agricoles.  
 
Une habitation isolée est présente en limite du finage communal de Mesnil-Lettre.  
 

 2.2.2/ Evolution de la ville 
 
APPROCHE HISTORIQUE 
 
Le village d’Avant-lès-Ramerupt apparaît dans les chartes vers le milieu du XIIème siècle. La commune ne prend 
le nom d’« Avant-lez-Ramerupt » à partir du décret du 4 février 1919. Auparavant le village se prénommait 
« Avant ».  
 

Carte de Cassini du XVIIIème siècle 
 

 
La carte de Cassini établit au XVIIIème 
siècle atteste d’une occupation 
médiévale d’Avant-lès-Ramerupt 
symbolisée par la présence d’un 
édifice religieux. On remarque 
également la présence du hameau 
« Petit Avant » situé à la limite avec la 
commune de Mesnil-Lettre.  
 
 
Source : Géoportail 
 

A l’époque, le village n’est relié à aucune voie romaine. Il est situé entre la voie partant de Troyes et allant vers 
Ramerupt et celle partant de Luyères vers Pougy. Le marais le long du Longsols est bien identifié à proximité de 
la commune.  

Carte d’Etat-Major – 1820-1866 
 
Dès le XIXème siècle, la carte de 
l’Etat Major fait apparaitre la 
structure du village qui se 
développe le long des voies de 
communication. 
 
La carte fait également 
apparaître une carrière de pierre 
et un moulin à vent sur le finage 
communal. Si le moulin n’existe 
plus aujourd’hui, le périmètre de 
la carrière est encore visible 
dans le paysage.   
 

Source : Géoportail  
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La commune d’Avant-lès-Ramerupt a conservé sur son territoire un tissu important de bâtiments anciens, 
constituant un riche patrimoine. Par rapport à la structure originelle du village, certains bâtiments anciens ont 
néanmoins disparu au profit de nouvelles constructions.  
 

Carte de la structure originelle du village d’Avant-lès-Ramerupt 

Réalisation Perspectives sur fond BD Ortho IGN, données carte Etat major (1820-1866) et cadastre napoléonien 1837 
 

 
EVOLUTION URBAINE 

Carte de l’évolution du bâti depuis 1960 

Réalisation Perspectives sur fond BD Ortho IGN, 
 Données à partir des photographies aériennes IGN 1960 – 1980 – 2005 – 2024  
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Caractéristiques du tissu urbain ancien 
 
La commune d’Avant-lès-Ramerupt présente plusieurs anciens corps de ferme, composés d’anciens 
bâtiments d’habitations, et de granges. 
  

LONGÈRES ET GRANGES 
 
Les longères sont caractérisées par une forme de « maison longue ». Il 
s’agit du bâtiment d’habitation du corps de ferme, qui selon les cas, 
peut-être accolé d’un espace de remisage.  
 
Traditionnellement les corps de ferme étaient disposés en forme de U, 
ouverts sur la rue. L’espace au centre formait une cour semi-ouverte 
sur la rue. Les longères sont alignées perpendiculairement à la rue, 
tandis que les granges sont positionnées en fond de parcelle.  

Source : SCoT des Territoires de l’Aube 
 
Les longères sont construites à partir de matériaux de proximité. C’est la raison pour laquelle on retrouve à 
Avant-lès-Ramerupt plusieurs longères en pans de bois. Les clôtures encerclant les corps de ferme sont 
généralement des éléments récents.   

 
         Longère rue des Sources rénovée récemment   Corps de ferme traditionnel rue des Sources 
 
 
Les granges sont remarquables par les grandes 
ouvertures. Certaines granges disposent d’un 
étage servant de grenier.    
 
 

Ancienne grange rue de l’Arcot 
 
Dans la commune, plusieurs longères et granges sont à l’abandon ou peu entretenues : la toiture s’affaisse, le 
torchis entre les pans de bois disparaît. Les intempéries accentuent l’état de dégradation. Un recensement de 
ces bâtiments a été réalisé sur le territoire. La cartographie ci-après présente leur localisation.  
 

 
 
 
 
 
 

 
 
Longère - 2 rue des Sources               Grange - 2 rue Caron Bavard    
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Carte du bâti local en état de dégradation 
 

Réalisation Perspectives 
 

Numéro sur la carte Type de bâti Adresse 

1 Grange 2 rue de l’Arcot 

2 Longère 2 rue des Sources 

3 Grange route de Troyes 

4 Grange 30 route de Troyes 

5 Grange 2 rue Caron Bavard 

6 Longère 2 rue Caron Bavard 

7 Longère 1 rue Caron Bavard 

8 Grange 18 Grande rue 

9 Longère 17 rue des Sources 

10 Longère 7 rue Caron Bavard 
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BÂTI SUR COUR 
 
Si la longère est le modèle de bâti sur cour le plus ancien, Avant-lès-Ramerupt dispose également de 
bâtiments alignés à la rue plus récents, datant du XVIIIème–XIXème siècle. Ce bâti sur cour est un bâtiment 
d’habitation qui possède une façade ordonnancée et soignée, composé de matériaux nobles, tels que la 
brique ou la pierre calcaire.   

 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 

Bâti sur cour rue des Sources     Bâti sur cour rue de l’Arcot  
 
L’alignement des bâtiments sur la rue est nettement visible rue des Sources. Il est à noter que les clôtures ont 
peu à peu complété ces bâtiments d’habitation.    

Alignement des bâtiments rue des Sources 
 
Au fil du temps, l’implantation des bâtiments sur les parcelles a évolué. Maisons d’habitations et granges ne 
sont plus systématiquement à côté, et les maisons d’habitations ne s’implantent plus en alignement sur la 
rue, mais au centre de la parcelle.  
 

Corps de ferme plus récent avec l’habitation reculée par rapport à la rue, rue des Sources 
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Caractéristiques du tissu urbain récent 
 
A la différence du bâti ancien les constructions récentes sont implantées en retrait de la voie, le plus souvent 
en milieu de parcelle. La composition originelle a totalement disparu tant dans l’implantation des bâtiments 
que dans la morphologie du bâti. Ces constructions se distinguent par la couleur claire de leur façade et leur 
forme architecturale qui présentent une complexité volumétrique.  
 
Les constructions récentes d’Avant-lès-Ramerupt se sont implantées progressivement le long des axes et en 
périphérie de l’urbanisation existante.  
 
On trouve principalement du bâti individuel récent de type pavillon. Les limites de parcelles ne se font plus 
grâce au bâti, mais par des clôtures, murs et/ou plantations.  
 

PAVILLONS DES ANNÉES 1960-2000  
 

Pavillons le long de la Grande rue    Pavillon le long de la rue de l’Arcot  
 

Les nouvelles habitations des années 1960 et 2000 ont été construites selon les opportunités foncières au 
coup par coup.  
 
Certaines constructions ont pris place au sein du tissu urbain le long de la Grande rue, d’autres ont été 
implantées en extension du village, notamment le long de la RD5 ou de la RD48.  
 
Leur architecture diffère d’une maison à une autre. Les habitations construites dans les années 1980 sont 
généralement construites sur sous-sol. D’autres habitations ont un style architectural unique dans le village, 
c’est notamment le cas de la maison rue de l’Arcot située en entrée de village.  
 

  PAVILLONS DES ANNÉES 2000 À AUJOURD’HUI 
 
Les plus récentes constructions se sont concentrées dans le centre-bourg, entre la ruelle Pichotte et la Grande 
rue.  
 
Construites au centre des parcelles, ces maisons disposent pour l’instant de peu de végétation. Seules les 
clôtures délimitent les différents jardins des habitations.    

 
 
 
 
 
 
 
 
 

      Pavillon ruelle Pichotte                         Pavillon rue de la Garenne  
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En parallèle de la construction de nouvelles habitations au centre du village, d’autres bâtiments destinés à 
l’habitat ont été construits dans la trame bâtie. C’est notamment le cas route de Troyes, où une nouvelle 
construction a pris place sur la même parcelle d’une ancienne grange. Une nouvelle maison a également vu le 
jour rue du Caron Bavard. La hauteur de cette dernière et la couleur des murs diffèrent avec l’aspect 
traditionnel des habitations à proximité.  
 
 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
    Nouvelle construction à côté d’une ancienne grange                     Nouveau pavillon rue Caron Bavard  
 
 

 2.2.3/ Patrimoine local 
 
Dans son patrimoine local la commune comprend plusieurs entités :  
 

 
 
 L’ancienne école et ancienne mairie. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 Le monument aux morts, disposé en face de l’église en 1920. 
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MONUMENTS HISTORIQUES 
 
Selon la loi du 31 décembre 1913 sur la protection des monuments historiques, les procédures réglementaires 
de protection des édifices sont de deux types : 

• le classement parmi les monuments historiques, qui constitue le plus haut niveau de protection, 
• l’inscription sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques. 

 
Sur le territoire d’Avant-lès-Ramerupt, l’église paroissiale Saint-Denis est classée au titre des monuments 
historiques depuis le 16 juillet 1984.  
 
Datant du XIIème et du XVIème siècle, elle est composée de 
murs et piliers en craie, d’une toiture en tuiles plates. La 
flèche du clocher est en ardoise. La paroisse dépendait 
du diocèse de Troyes. 
 
La question des dépenses sera au cœur des 
problématiques de la commune pendant de 
nombreuses années en particulier pour les travaux 
concernant l’église. 
L’église et le presbytère sont en très mauvais état à la 
veille de la révolution et les conseils municipaux 
n’auront de cesse de chercher des fonds pour financer les travaux de réparation. La commune trouvera des 
ressources pour ces réparations sur les fonds libres du budget et dans la vente des parcelles, de bois et la 
vente des herbes. Les travaux sur la flèche du clocher débutés en 1875, ne seront terminés qu’en 1898. 
D’autres travaux se succéderont pendant le siècle suivant.  
 
La couverture et les vitraux de l’église subiront quelques dégâts lors des bombardements de 1940, le clocher 
sera plus fortement touché. Avec les dommages de guerre, la commune aménagera le presbytère en 
logements. 
En 1984, suite aux intempéries, la couverture de l’église nécessite une réfection complète.  
 
Son classement en 1984 aux monuments historiques permet de réaliser ces travaux. En 1990, vu l’importance 
des coûts nécessaires pour la restauration du clocher, des subventions supérieures aux normes habituelles 
sont demandées. 
 
En plus du classement de cet édifice, plusieurs objets mobiliers sont protégés au titre des monuments 
historiques (classement ou inscription). L’ensemble des objets est situé dans l’église paroissiale Saint-Denis.  
 
Les objets classés au titre des monuments historiques sont :  

- Le panneau peint « La Nativité » du début du XVIIème siècle ; 
- Les statues Saint-Abbé et Saint-Denis du XVIème siècle ; 
- La statuette de La Vierge à l’Enfant en pierre peinte du XIVème siècle ; 
- La statue Saint Jean-Baptiste du XVème siècle ;  
- La statue Vierge à l’Enfant du XVIème siècle ; 
- Les statue Christ en croix en bois du XVIème siècle ;  
- La statue Saint-Roch et ange du XVIème siècle.    

 
Les objets inscrits au titre des monuments historiques sont :  

- La statue de Saint-Denis située dans le milieu du retable du maître-autel du XVIème siècle ;  
- Les boiseries peintes de chaque côté du maître-autel du XVIème siècle.   
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SITES ARCHEOLOGIQUES 
 
La protection du patrimoine archéologique est fondée sur la loi du 27 septembre 1941, qui soumet les fouilles 
à autorisation et au contrôle de l’État. Elle vise également à assurer la conservation des découvertes, 
lesquelles doivent être déclarées et peuvent faire l’objet d’un classement ou d’une inscription au titre des 
Monuments Historiques. 
 
La loi n°2001-44 du 17 janvier 2001 (consolidée en mai 2009), relative à l’archéologie préventive rappelle que 
l’archéologie préventive a pour objet d’assurer, à terre et sous les eaux, dans les délais appropriés, la détection, 
la conservation ou la sauvegarde par l’étude scientifique des éléments du patrimoine archéologique affectés 
ou susceptibles d’être affectés par les travaux publics ou privés concourant à l’aménagement. 
 

A titre conservatoire, dans l’état initial de l’environnement, le rapport de présentation devra produire une 
rubrique relative au patrimoine archéologique et mentionner explicitement les textes qui constituent le cadre 
législatif et réglementaire de protection du patrimoine archéologique : 

• Livre V du code du patrimoine, relatif à l’archéologie préventive ; 
• Loi du 15 juillet 1980 (articles 322-1 et 322-2 du nouveau code pénal) relative à la protection des 
collections publiques contre les actes de malveillance (dont la destruction, détérioration de vestiges 
archéologiques ou d’un terrain contenant des vestiges archéologiques) ; 
• Loi 89-900 du 18 décembre 1989 relative à l’utilisation des détecteurs de métaux et son décret 
d’application n°91-787 du 19 août 1991 ; 
• Article R.111-4 du code de l’urbanisme (permis de construire et prescriptions d’ordre archéologique). 

 

Sur le territoire de la commune d’Avant-lès-Ramerupt, 4 sites ou indices de site archéologique ont été 
recensés.  
Ceci ne représente que l’état actuel des connaissances et ne saurait en rien préjuger de découvertes futures 
sur ce territoire. 
 
 
 
  



PLU d’Avant-lès-Ramerupt 
 
 

 
 
 

Rapport de présentation   PAGE | 80  

 2.2.4/ Consommation d’espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 
Source : Analyse des photos aériennes de 2012 à 2024, des données communales (permis de 
construire depuis 2011) et visites de terrain 

 
Consommation d’espaces selon la période de référence 2011-2021 (Loi Climat et Résilience) 
 
L’Etat a mis en place le portail de l’artificialisation des sols permettant d’obtenir la consommation d’espaces 
à l’échelle de la commune selon la première période de référence 2011-2021.  
 
Selon le portail de l’artificialisation des sols, la commune d’Avant-lès-Ramerupt présente une consommation 
d’espaces de 0,6 ha entre 2011 et 2021.  

 
Source : Portail de l'artificialisation des sols - Cerema (consulté le 30/01/2025) 

 
Toutefois, selon l’analyse des photos aériennes de 2012, 2015 et 2018, ainsi que selon les permis de construire 
fournis par la commune, 0,87 ha a été consommé sur la période 2011-2021.  
 
 

Selon les périodes de référence du SCoT des Territoires de l’Aube (10 dernières années – 2014-2024) 

 
Le PLU doit être compatible avec les objectifs du SCoT des Territoires de l’Aube en matière de potentiel foncier 
utilisé. 
 
La consommation d’espaces des 10 dernières années à Avant-lès-Ramerupt permet de présenter une 
tendance de consommation pour la commune. Entre 2014 et 2024, la commune enregistre une 
consommation d’espaces de 0,6 ha.  
 
Le SCoT détermine des potentiels fonciers pour l’habitat et pour les activités économiques à l’échelle de 
chaque EPCI, selon une période de référence établie à partir de l’approbation du document, soit entre 2020 et 
2035. Les objectifs du SCoT des Territoires de l’Aube en termes de consommation d’espaces sont ensuite 
établis pour chaque commune, au regard de son poids démographique dans l’EPCI. 
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Ainsi, par rapport au poids démographique d’Avant-lès-Ramerupt dans la communauté de communes Forêt, 
Lacs, Terres en Champagne, la commune dispose donc d’environ 1,1 ha de potentiel foncier entre 2020 et 
2035 sur son territoire.  
 
Le potentiel foncier du SCoT des Territoires de l’Aube étant défini pour la période 2020-2035, la consommation 
d’espaces passée entre juillet 2020 et aujourd’hui (2024) est analysée afin de l’intégrer au potentiel foncier.  
C’est ainsi 0,1 ha qui a été consommé entre 2020 et 2024, exclusivement pour de l’habitat. Sur cette 
période, la commune n’a accueilli qu’une seule habitation.  
 

Carte de la consommation d’espaces sur fond de plan du PLU de 2004, modifié en 2011 

Réalisation Perspectives sur fond PCI 
 

 2.2.5/ Capacités de densification, de renouvellement urbain et d’extension 
 
Potentiel constructible en extension : bilan du PLU actuellement en vigueur  
 
Au-delà du potentiel disponible en dents creuses au sein des zones urbaines, le PLU de 2004, modifié en 2011, 
prévoit des surfaces urbanisables.  
 
La zone 1AUa est découpée en trois zones, représentant un potentiel foncier de 4,5 ha.  
 
Depuis 2011, seule la zone 1AUa au centre du bourg a fait l’objet d’une urbanisation à hauteur de 0,6 ha 
dans sa partie Nord-Ouest. De plus, la voie créée pour desservir les habitations dans cette zone représente 
environ 0,1 ha. Dans les deux autres zones 1AUa, aucune opération d’aménagement n’a été réalisée.  
 
Ainsi, les zones d’urbanisation future représentent un potentiel foncier de 3,8 ha.  
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Zones d’urbanisation future du PLU de 2004 et espaces consommés dans ces zones 

Réalisation Perspectives sur fond PCI 
 
Potentiel constructible en densification  
 
La commune dispose d’un potentiel en espaces non bâtis, inclus dans les zones urbaines et en profondeur de 
celles-ci. Une première estimation matérialisée par la carte ci-après montre qu’environ 14,15 ha de dents 
creuses et d’espaces en extension sont disponibles dans les zones urbaines, répartis comme suit :  

- 5,08 ha en zone UA (centre-bourg) 
- 9,07 ha en zone UAh (La Harmande)  

 
Certains de ces espaces semblent ne pas avoir de vocation urbaine claire, voire sont clairement identifiés 
comme des jardins de constructions existantes ou des espaces de respiration au sein de la commune. Le 
travail de révision du PLU permet d’identifier plus finement les espaces qui doivent être protégés. 
 
Synthèse du potentiel constructible en densification et en extension (cf. carte ci-après) 

 

   Surfaces (en ha) 

Densification  
UA 5,08 

UAh 9,07 

Extension 1AUa 
(zones d'urbanisation future) 3,8 

 TOTAL 17,95 
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Pour rappel, en 2022, la commune d’Avant-lès-Ramerupt compte 69 logements pour 156 habitants.  
 
Le potentiel constructible total de la commune permis avec la PLU de 2004 est d’environ 18 hectares.  
 
Ainsi, en estimant une construction d’environ 10 logements par hectare pour un nombre moyen de 2,16 
personnes par habitation (hypothèse retenue avec le desserrement des ménages), Avant-lès-Ramerupt peut 
prétendre à environ 180 nouveaux logements, représentant environ 390 habitants supplémentaires, soit plus 
d’un doublement de la population.   

 
Pré-identification brute du potentiel foncier en zone urbaine 

Réalisation Perspectives sur fond PCI  

La Harmande 
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2.3 DEPLACEMENTS 
 

 2.3.1/ Infrastructures 
 

RESEAU VIAIRE MAJEUR 
 

Carte des voies traversant Avant-lès-Ramerupt 

 
Réalisation : Perspectives sur fond IGN 

 
Avant-lès-Ramerupt est située à proximité des principaux axes de communication reliant Troyes, Arcis-sur-
Aube et Brienne-le-Château. La commune est à environ 25 km de Troyes, depuis la RD5. En empruntant la 
RD441, la commune est située à 21 km de Brienne-le-Château et à 19 km d’Arcis-sur-Aube.  
 
Le territoire d’Avant-lès-Ramerupt est traversé par plusieurs axes secondaires, lui permettant un accès rapide 
aux principaux axes de communication.  
 
La RD48 traverse le centre-bourg du Nord au Sud. Elle permet de rejoindre la RD441 au Nord et la RD960 au 
Sud. Cet axe permet un accès direct à la commune de Piney se trouvant à environ 13 km d’Avant-lès-Ramerupt.   
Du Sud-Ouest vers le Nord-Est, la RD5 en provenance de Creney-près-Troyes, traverse le centre-bourg. De 
même, la RD99 en provenance de Charmont-sous-Barbuise passe par la commune le long du lieu-dit de La 
Harmande. Ces deux axes permettent de rejoindre la RD441 au Nord. 
Avant-lès-Ramerupt est également traversé d’Ouest en Est par la RD107, permettant de rejoindre la RD99 à 
l’Ouest et la RD441 à l’Est.   
 
Par ailleurs, la commune bénéficie de la proximité avec l’autoroute A26, permettant de rejoindre Reims au 
Nord et Dijon au Sud. L’accès le plus direct est situé à 14 km dans la commune de Charmont-sous-Barbuise.     
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RESEAU DE DESSERTES LOCALES  
 
Le bourg d’Avant-lès-Ramerupt est au cœur du croisement de plusieurs voies départementales.  
 
La RD5, la RD107 et la RD48 constituent les axes principaux qui structurent le centre-bourg, d’Est en Ouest et 
du Nord au Sud.  
 
Au niveau local, plusieurs voies de proximité structurent le cœur du centre-bourg parallèlement à la RD5. La 
Grande rue en est l’axe majeur. La quasi-totalité des voies de proximité se rencontrent au niveau de l’église 
Saint-Denis. La commune est également composée de plusieurs chemins ruraux qui convergent vers le centre-
bourg ou qui l’entourent.  
 
Le lieu-dit de « La Harmande » est uniquement desservi par la RD99.  
 

Carte des dessertes d’importances départementale et locale dans le centre-bourg 

 
Réalisation Perspectives sur fond Géoportail 

 
Carte des dessertes d’importance départementale dans le lieu-dit « La Harmande » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Réalisation Perspectives sur fond 
Géoportail  
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 2.3.2/ Contraintes liées aux réseaux routiers 
 
BRUITS ET NUISANCES SONORES 
 
La loi n°92-144 du 31 décembre 1992 sur le bruit (transposée en partie dans les articles L.571-9 et L.571-10 du 
code de l’environnement) a fixé les bases d’une nouvelle politique, et a particulièrement mis l’accent sur la 
protection des riverains des infrastructures de transports terrestres. En application de ce texte, ces 
infrastructures ont été classées et les secteurs ainsi déterminés font l’objet de prescriptions relatives aux 
caractéristiques acoustiques des constructions avoisinantes. 
 

Les décrets 95-20 et 95-22 du 9 janvier 1995 et les articles R.571-32 à D.571-57 du code de l’environnement et 
l’arrêté préfectoral du 20 février 2012 n°201251-0017 fixent les règles pour les constructions nouvelles dans 
ces secteurs, notamment celles précisant les isolations acoustiques adéquates. 
 
Le dispositif prévu pour le classement sonore des voies est essentiellement préventif. Il ne crée pas de règle 
d’urbanisme. Son but est d’informer systématiquement et de responsabiliser les pétitionnaires, à l’occasion 
de la délivrance d’actes d’urbanisme, du fait qu’ils se trouvent dans un secteur affecté par le bruit d’une 
infrastructure de transport. 
 

La commune d’Avant-lès-Ramerupt n’est pas concernée.  
 
 
ROUTES CLASSEES A GRANDE CIRCULATION 
 
Les dispositions des articles L.111-6 et L.111-7 du code de l'urbanisme limitent les possibilités de 
constructions en dehors des espaces urbanisés des communes et dans une bande de 75 mètres de part 
et d’autre de l’axe des routes classées à grande circulation.  
 
Dans le cadre du Plan Local d'Urbanisme, il est possible, conformément aux articles L.111-9 et  
L.111-10 de déroger à ces dispositions après réalisation d’une étude justifiant, en fonction des spécificités 
locales, de la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité 
de l'urbanisme et des paysages. 
Ces dispositions ont pour but de promouvoir une urbanisation de qualité sur ces sites, généralement situés en 
entrée de ville. 
 
En vertu du décret n°2010-578 du 31 mai 2010, la commune d’Avant-lès-Ramerupt n’est concernée par 
aucune voie classée route à grande circulation.  
 
 

 2.3.3/ Réseau ferroviaire 
 
La commune d’Avant-lès-Ramerupt ne dispose d’aucune voie ferrée sur son territoire.  
La gare la plus proche se situe à Troyes (à 25 km de la commune), sur la ligne Paris-Mulhouse.  
 

 2.3.4/ Transports en commun 
 
Avant-lès-Ramerupt dispose de trois arrêts de bus situés route de Troyes, ruelle Rochefort et rue des Sources.   
 
La commune dispose de lignes de bus scolaire assurés par FLUO Grand-Est. Elles permettent de rejoindre les 
écoles de Longsols et Onjon, ainsi que le collège de Piney.  
 
Aucune ligne de bus régulière ne traverse la commune.   
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 2.3.5/ Stationnement 
 
La commune dispose d’un parking composé de 12 places, dont 2 places PMR le long de la mairie.  
Une place PMR est également prévue devant la salle de fête.  
 
Indépendamment de ces places de parking, aucune autre place de parking délimitée n’est présente sur le 
territoire communal.  
 
Les rues assez étroites ne permettent pas toujours de se garer sur le trottoir. C’est pourquoi les habitants 
stationnent leur voiture directement dans leur parcelle ou dans des espaces dédiés, notamment en sous-sol 
ou dans un garage.    
 
 

2.4 ECONOMIE LOCALE 
 

 2.4.1/ Activités agricoles 
 
CARACTERISTIQUES DES TERRES AGRICOLES 
 

Relevé parcellaire graphique de 2023 
  

Réalisation Perspectives sur fond Géoportail 
 
L’agriculture est une composante majeure de l’activité économique d’Avant-lès-Ramerupt. En termes de 
superficie, la Surface Agricole Utile (SAU) représente 1 802 ha sur la commune (Observatoire des Territoires, 
2020). 
 
Le recensement parcellaire agricole de 2023 montre que les terres agricoles sont principalement composées 
de champs ouverts dédiés à la céréaliculture. Aussi, on trouve de nombreux champs tournés vers la production 
de blés, orges et autres cultures de type pommes de terre, betteraves… Quelques parcelles agricoles sont 
également dédiées à la culture d’oléagineux et au maraîchage. 
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Silo le long de la RD5 

A noter que la commune d’Avant-lès-Ramerupt est comprise dans l’aire géographique d’Appellation d’Origine 
Contrôlée (AOC) « Brie de Meaux » et dans l’Indication Géographique Protégée (IGP) « Volailles de 
Champagne ».  
 
 
EXPLOITATIONS AGRICOLES ET ACTIVITES ECONOMIQUES LIEES 
 
Les exploitants agricoles ont été consultés lors d’une réunion de concertation spécifique le 20 mars 2025. 
 
Cette consultation a permis d’établir que 6 exploitations sont encore en activité sur le territoire. Les emprises 
des exploitations (ici en vert) correspondent aux parcelles et/ou aux sites indiqués par les exploitants comme 
faisant partie de leur exploitation. L’ancienne porcherie située au Sud-Est de la commune est également 
recensée sur la carte.  
 

Carte de localisation des exploitations selon la réunion de concertation 

Réalisation Perspectives à partir de la réunion des exploitants du 20/03/2025 
 
1. Deux exploitations de grande culture : ces deux exploitations sont 
gérées par le même exploitant. Situées côte à côte, elles se situent dans 
le hameau de La Harmande.  
 
2. Le silo : il est situé en entrée du centre-bourg en provenance de Luyères 
et est exploité par la société SCARA. Le silo est une Installation Classée 
pour la Protection de l’Environnement (ICPE). C’est la raison pour laquelle 
un périmètre de 35 mètres autour du bâtiment est délimité.  
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3. Une exploitation de grande culture : cette exploitation est située au Sud-Ouest du centre-bourg. L’habitation 
de l’exploitant donne sur la Grande rue. Il ne projette aucun projet particulier.  
 
4. Une exploitation de grande culture et un élevage de volailles : cette exploitation est localisée à l’Est du village 
en entrée de commune depuis la rue des Ardilles. L’exploitation est concernée par un périmètre de 100 mètres 
autour du bâtiment d’exploitation puisque celui-ci est classé ICPE. Deux habitations sont présentes dans 
l’exploitation. L’exploitant n’a pas de projet particulier.  
 
5. Une exploitation de grande culture : elle se situe au Nord de la commune. Un nouveau bâtiment de stockage 
a été construit à proximité de l’existant le long du chemin dit « de la Messe ».    
 

 2.4.2/ Activité sylvicole  
 

Recensement parcellaire sylvicole 

Réalisation Perspectives sur fond Géoportail 
 
 
Le village d’Avant-lès-Ramerupt a peu de 
boisements sur son finage. Les trois 
boisements identifiés sont principalement 
composés de feuillus et de conifères. Ces 
essences sont majoritaires dans le Grand 
Est.  
 
Le Schéma Régional de Gestion Sylvicole 
(SRGS) du Grand-Est, approuvé en juin 2024, 
fixe les orientations d'une gestion durable de 
la forêt privée sur la base d'une description 
fine de la forêt et de son environnement. La 
carte du taux de boisements des communes 
à l’échelle de la région montre qu’Avant-lès-
Ramerupt ne se situe pas dans une zone 
fortement boisée. 
  

Forêt fermée à mélange de feuillus 
 

Forêt fermée à mélange de feuillus 
prépondérants et conifères 

Avant-lès-
Ramerupt 

Source SRGS Grand Est 

Carte des taux de boisements des communes 
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 2.4.3/ Activités artisanales et de services 
 
Avant-lès-Ramerupt est une commune rurale qui n’accueille pas de zone d’activités. Aussi, au-delà des 
activités économiques liées aux exploitations agricoles, la commune accueille plusieurs entreprises. 

 
La commune répertorie 3 entreprises actives sur le 
territoire parmi lesquelles on retrouve un garage, une 
onglerie, une entreprise de monte-meubles.  
 
La commune d’Avant-lès-Ramerupt accueille depuis 
peu le long de la Grande rue, un atelier-relais dédié au 
bien-être où s’est notamment installée l’onglerie.    
 
 

Atelier-relais Grande rue 
 

 2.4.4/ Activités touristiques 
 
Avant-lès-Ramerupt est située à proximité du Parc naturel régional de la Forêt d’Orient (PnrFO), qui comprend 
à une vingtaine de kilomètres de la commune, des lacs réservoirs de la Seine et de l’Aube. Il s’agit du principal 
site touristique à proximité de la commune.  
 
La commune faisant partie de la Communauté de Communes Forêts, Lacs, Terres en Champagne, elle 
bénéficie de la démarche du Pacte Territorial de Relance et de Transition Ecologique (PTRTE). Avant de créer 
un projet de territoire, cette démarche a permis d’identifier les différentes aménités, notamment liées au 
tourisme. Les cartes ci-après sont issues de ce travail.    
 
Ainsi, la commune bénéficie de sa proximité avec les infrastructures majeures des lacs, de la vélovoie et des 
marqueurs touristiques d’importance à l’échelle du PnrFO.  
 

Carte du périmètre du Parc naturel régional de la Forêt d’Orient et des lacs au sein de l’intercommunalité. 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Réalisation Perspectives 
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Carte de l’intégration de la vélovoie des lacs dans le territoire de l’intercommunalité 
 

Réalisation Perspectives sur Fond de carte Géoportail 
 
 
La commune ne bénéficie pas d’un accès direct sur la vélovoie. Toutefois, elle est située à environ 20 
kilomètres de la commune de Géraudot et à environ 13 kilomètres de la commune de Piney. Cela permet aux 
habitants de débuter leur parcours cycle depuis les locations de vélo de la commune de Géraudot et/ou depuis 
la Maison du Parc qui dispose d’un parking pouvant servir de halte pour les cyclistes.  
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Carte de l’intégration des chemins de randonnées dans le territoire de l’intercommunalité 

Réalisation Perspectives sur Fond de carte Géoportail 
 

 
De la même manière, la commune bénéficie de la proximité avec différents chemins de randonnées existants 
sur le territoire de l’intercommunalité.  
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Carte des points d’intérêt touristique identifiés à l’échelle de la communauté de communes 

 
Réalisation Perspectives sur Fond de carte Géoportail 

 
Comme évoqué ci-avant, la commune bénéficie de la présence et de la proximité avec les points d’intérêt 
touristique disponibles à l’échelle de l’ensemble de l’intercommunalité.  
 
Territoire riche d’une histoire séculaire, la communauté de communes ainsi que le PnrFO regroupent un 
patrimoine historique, culturel et architectural qui fait sa renommée.  
La présence des lacs est, de plus, un atout majeur avec les plages et les loisirs disponibles à proximité.  
 
La commune d’Avant-lès-Ramerupt n’accueille ni hôtel, ni gîte sur son territoire.   
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 2.4.5/ Population active 
Sources : Données Insee, RP2011, RP2016 et RP2022 exploitations principales. 
 
COMPOSITION DE LA POPULATION ACTIVE 

 
Les actifs ayant un emploi 
représentent 69,9 % de la 
population active en 2022. 
Cette proportion est en 
augmentation par rapport à 2016 
(67,6 %). 
 
Si la part des chômeurs était 
stable en 2011 et 2016, celle-ci 
s’élève en 2022 à 15,5 %. Les 
habitants âgés de 15 à 24 ans 
sont les plus touchés par le 
chômage.    
 

 
 
 
MIGRATION DOMICILE-TRAVAIL 
 
En 2022, 31,9% de la population 
active travaillent et habitent à Avant-
lès-Ramerupt.  
 
Cette proportion explique la non-
nécessité des habitants de se 
déplacer pour se rendre au travail ou 
de le faire à pied. Ces types de 
déplacements représentent 23,7% 
de l’ensemble des déplacements 
effectués par les actifs.  
 
Indépendamment de la part assez 
élevée d’actifs travaillant à Avant-
lès-Ramerupt, 68,1 % des autres actifs d’Avant-lès-Ramerupt travaillent dans une autre commune.  
 
Pour se rendre au travail, ces actifs effectuent leur déplacement essentiellement en voiture, camion ou 
fourgonnette. Il s’agit du principal mode de déplacement utilisé par les actifs, représentant 72,2%. Par ailleurs, 
4,2 % des déplacements des actifs s’effectuent en deux-roues motorisées.  
 
Les transports en commun ne semblent pas suffisamment développés, ou ne paraissent pas être adaptés à la 
situation géographique de la commune pour être empruntés quotidiennement pour ce type de trajet. 
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2.5 EQUIPEMENTS ET SERVICES 
 

 2.5.1/ Equipements scolaires 
 
Avant-lès-Ramerupt est en regroupement pédagogique intercommunal avec Longsols et Onjon.  
 
Les élèves sont répartis entre ces deux écoles en fonction de leur classe.  
 
Le collège auquel est rattaché la commune est celui de Piney qui accueille près de 310 élèves. 
 
Les élèves vont ensuite majoritairement au lycée à Troyes. 
 

 2.5.2/ Equipements et associations 
 

La commune dispose des équipements généraux suivants : 
- Une Mairie 
- Une bibliothèque 
- Une salle des fêtes 
- Un cimetière 

Localisation des équipements publics 

Réalisation Perspectives sur fond Géoportail 
 
La mairie a déménagé de la rue des Sources pour s’installer dans un nouveau bâtiment ruelle Pichotte. Ce 
nouvel établissement accueille également la bibliothèque.  

Mairie             Bibliothèque, disposant d’un accès indépendant de la mairie   



PLU d’Avant-lès-Ramerupt 
 
 

 
 
 

Rapport de présentation   PAGE | 96  

La salle des fêtes est quant à elle située à l’entrée Est de la 
commune, le long de la RD107.  
 
La commune dispose d’un tissu associatif participant à la vie du 
bourg. On retrouve notamment :  

- Le comité des fêtes 
- La Société communale de chasse 
- L’Amicale des sapeurs-pompiers 
- L’association Parents d’élèves de l’enseignement public 

secteur Piney 
 
Pour la santé, les habitants d’Avant-lès-Ramerupt peuvent se rendre à Piney au cabinet médical 
intercommunal.  
 

 2.5.3/ Equipements techniques 
 
ASSAINISSEMENT  
 
La commune d’Avant-lès-Ramerupt ne dispose pas d’assainissement collectif. La commune a fait le choix par 
délibération du 24 février 2004 de retenir un zonage d’assainissement non collectif pour la totalité de la 
commune. Les plans de zonage d’assainissement sont disponibles en annexe.   
 
La majeure partie des habitations possède un assainissement autonome, mais il arrive que certaines 
habitations rejettent directement leurs eaux usées sans aucun traitement préalable.  
 
Aussi, toute construction doit avoir un dispositif d’assainissement individuel adapté en fonction des 
contraintes du sol et de la topographie des lieux. Au fur et à mesure, les eaux usées encore rejetées sans 
traitement devront être traitées avant tout rejet.  
 
L’assainissement non collectif est géré par le service d’assainissement non collectif (SPANC) du SDDEA.   
 
ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
 
La compétence eau potable est exercée par le COPE des communes d’Avant-lès-Ramerupt et Mesnil-Lettre. 
 
L'alimentation en eau potable du bourg est assurée par un château d'eau localisé sur le territoire d’Avant-lès- 
Ramerupt avec puits de captage (forage) sous le château d'eau présentant une capacité de l’ordre de 49,2 à 
50,9 m3 par jour, soit une capacité annuelle d’environ 18 000 m3. Il est à noter que le captage permet 
d’alimenter à la fois les communes d’Avant-lès-Ramerupt et de Mesnil-Lettre, représentant 212 habitants à 
elles deux en 2023. La consommation moyenne nationale par habitant étant d’environ 54 m3/an, la capacité 
en eau potable est suffisante.  

 
Ce captage exploite la nappe de craie. Il est constitué d'un puits d'une profondeur d’environ 50 mètres. Il est 
situé au croisement des chemins ruraux n °20 dit de Châtillon et n°26 dit de Louatte. Une procédure de 
déclaration d’utilité publique afférente au périmètre de protection du captage et à la servitude associée est en 
cours.   
 
Le réseau d'alimentation en eau couvre l'ensemble des parties urbanisées de la commune. Le réseau de 
distribution traversant le bourg comprend des canalisations de diamètre allant de 60 à 100 mm. 
 
La commune dispose d'un réservoir de 150 m3 avec le château d'eau mis en service en 1953.   

Salle des fêtes 
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DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L’INCENDIE 
 
La défense contre l’incendie est placée sous l’autorité du maire au titre de ses pouvoirs de police 
administrative, en application de l’article L.2212-2 (5°) du code général des collectivités territoriales.  
Les solutions techniques doivent être définies au plan local. 
Elles doivent être adaptées au risque à défendre et être de nature à résoudre les difficultés opérationnelles 
rencontrées par les sapeurs-pompiers dans la mise en œuvre des moyens d’extinction. La défense extérieure 
doit ainsi être réglée au niveau local en partenariat avec les sapeurs-pompiers et le distributeur d’eau. 
 

Les sapeurs-pompiers doivent disposer de voies de circulation permettant l’accessibilité des constructions 
aux engins d’incendie et de secours et d’une quantité d’eau minimale nécessaire à la lutte contre l’incendie en 
tout temps et en tous endroits. La nécessité de poursuivre l’extinction du feu sans interruption exige que cette 
quantité puisse être utilisée sans déplacement des engins. 
 

Principes de base pour lutter contre un incendie : 
– L’estimation du débit horaire d’eau, dont il est nécessaire de disposer à proximité de chaque risque 

considéré isolément, est en fonction du nombre de lances que comporte le plan d’intervention des 
sapeurs-pompiers à priori. 

– Le débit d’un engin de base de lutte contre l’incendie est de 60 m3/h. 
– La durée approximative d’extinction d’un sinistre moyen peut être évaluée à deux heures : 

- l’attaque et l’extinction simultanée des foyers principaux : 1 heure, 
- la neutralisation des foyers partiels et le déblai : 1 heure. 

– La réserve d’eau à constituer est minimum de 120 m3 utilisables en deux heures. 
– Ce volume est une valeur moyenne qui peut se trouver modifiée suivant la nature et l’importance du 

risque à défendre. 
 

Localisation des bornes de défense incendie dans la commune 

Source : SDIS 10 
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Accessibilité des engins de lutte contre l’incendie : 
– L’ensemble des voies de circulation permettant l'accessibilité des bâtiments aux engins d’incendie et 

de secours en respectant les caractéristiques minimales des voies (Arrêté préfectoral du 23 janvier 
2018 fixant le règlement départemental de défense extérieure contre l'incendie – RDDECI) : 
 

Caractéristiques Voies Engins 
Largeur de chaussée, bandes réservées au stationnement exclues 3 m 
Hauteur libre minimum 3,50 m 
Pente inférieure ou égale 15 % 
Force portante calculée pour un véhicule de 160 kn avec un minimum de 90 
kn par essieu, ceux-ci étant distants de 3,60 m au minimum 

oui 
 

Résistance au poinçonnement sans objet 
Rayon intérieur du virage R minimum 11 m 
Si R < 50 m, alors une surlargeur S doit être réalisée à l’extérieur du virage S = 15/R 

 
 

TRAITEMENT DES DECHETS  
La commune adhère au syndicat SIEDMTO (Syndicat Intercommunal d’Elimination des Déchets Ménagers du 
Territoire d’Orient). 
 
Le ramassage des ordures ménagères est réalisé en régie par le syndicat et a lieu une fois par semaine. Les 
déchets sont dirigés vers le centre d’incinération à La Chapelle Saint-Luc (UVE).  
 
Une déchetterie se trouve sur le territoire communal de Piney et est régie par le syndicat SIEDMTO.  
 
La collecte sélective est aussi réalisée en régie par le syndicat et a lieu une fois toutes les deux semaines. Les 
déchets sont ensuite dirigés vers le centre de tri (Tri Val Aube) qui est situé sur la commune de la Chapelle-
Saint-Luc et exploité par la société SITA/DECTRA. Les sacs jaunes permettant la collecte sélective sont 
disponibles en mairie. 
 
Un point d’apport volontaire est présent dans le centre-bourg, ruelle Rochefort. Il est composé de bennes pour 
le verre et pour les papiers, journaux et magazines. 
 
La SIEDMTO propose des composteurs aux personnes intéressées dans le but de réduire les déchets à la 
source. Les composteurs sont disponibles à la SIEDMTO à Vendeuvre-sur-Barse. 
 
A noter que le plan de prévention et de gestion des déchets non dangereux de l’Aube adopté le 20 octobre 2014 
par le Conseil Général du Département de l’Aube est remplacé par le plan régional de prévention et de gestion 
des déchets adopté le 17 octobre 2019 par le Conseil régional du Grand Est. La gestion des déchets est une 
nouvelle compétence de la région depuis la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République.  
 
N.T.I.C. : NOUVELLES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION 
L’ancienne région Champagne-Ardenne est dotée d’une Stratégie de Cohérence Régionale pour 
l’Aménagement Numérique (SCoRAN) qui a été approuvée par le Conseil Régional lors de sa commission 
permanente du 11 juillet 2011. Il s’agit d’un outil de cadrage régional, qui définit les grandes orientations en 
matière d’aménagement numérique.  
 
De plus, depuis 2011, le département de l’Aube s’est lancé dans l’étude d’un Plan Internet haut débit, approuvé 
par la Conseil Départemental en octobre 2013, pour l’ensemble du territoire et notamment pour les zones 
rurales. La solution retenue par le Département repose sur la montée en débit sur le réseau cuivre, par la fibre 
optique.  
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2.6 RISQUES TECHNOLOGIQUES 
 

 2.6.1/ Activités et sites industriels 
 
INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT - ICPE 
 

D’après l’article L.511-1 du code de l’environnement, les installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE) sont des installations qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité du voisinage, la santé, la sécurité et la salubrité publiques, l’agriculture, la protection de la nature 
et de l’environnement ou la conservation des sites et des monuments. 
 
Un classement, basé sur la nature et la quantité de produits stockés ainsi que sur les types d’opérations 
effectuées a été mis en place. En fonction de ce classement, différentes contraintes s’appliquent sur les 
établissements concernés. On distingue ainsi quatre types d’ICPE : 

- les installations soumises à déclaration (D), 
- les installations soumises à déclaration avec contrôle périodique (DC), 
- les installations soumises à autorisation préfectorale d’exploiter (A), 
- les installations soumises à autorisation préfectorale d’exploiter avec servitudes d’utilité 

publique (AS). 
 
Dans la commune d’Avant-lès-Ramerupt, en 2004, le silo à l’entrée du centre-bourg était classé ICPE 
soumise à déclaration.  En 2017, le silo a fait l’objet d’une inspection.  

 
Services gestionnaires : Direction Départementale des Territoires de l’Aube 

1 boulevard Jules Guesde – CS 40769 
10026 TROYES Cedex 

 

Unité Départementale Aube/Haute-Marne de la Direction Régionale de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (UD 10/52-DREAL) 
1 boulevard Jules Guesde – CS 70377 
10025 TROYES Cedex 

 
 

 2.6.2/ Risque lié au radon  
 

Le radon est un gaz radioactif d'origine naturelle. Il provient essentiellement des sous-sols granitiques et 
volcaniques, ainsi que de certains matériaux de construction. Dans le département, le risque est très faible. 
En effet, l’Aube n'a pas été identifié comme l'un des 31 départements jugés prioritaires quant à ce risque.  
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2.7 SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 
 
AC 1 : SERVITUDES ATTACHÉES A LA PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES 
 
Ces servitudes en vigueur sur le territoire communal d’AVANT-LES-RAMERUPT sont : 
 
Pour les monuments historiques :  

• L’église Saint-Denis classée au titre des monuments historiques par arrêté du 16 juillet 1984.  
 
Pour les abords des monuments historiques :  

• rayon de 500 mètres de l’église Saint-Denis ; 
• rayon de 500 mètres pour partie de l’église Saint-Julien-et-Saint-Blaise située sur la commune de 

LONGSOLS, inscrite au titre des monuments historiques. 
 
Service gestionnaire :   Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) du Grand Est 

Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine de l'Aube 
2 mail des Charmilles 
10000 TROYES 

 
AS1 : SERVITUDES RELATIVES AUX PERIMETRES DE PROTECTION DES CAPTAGES D’EAU 
 
L’ARS signale l’existence d’une ressource en eau destinée à la consommation humaine sur le finage de la 
commune. Une procédure de déclaration d’utilité publique afférente aux périmètres de protection de ce 
captage ainsi que les servitudes associées, est en cours d’élaboration. 
 
Ces limites de protection de captage d’alimentation en eau potable devront être prises en compte dans le PLU. 
 
Service gestionnaire :    Délégation Territoriale Départementale de l'Agence Régionale de Santé (ARS) 

Service Santé Environnement 
Cité Administrative des Vassaules – CS 60763 
10025 TROYES CEDEX 

 
 
EL 7 : SERVITUDES ATTACHEES A L'ALIGNEMENT DES VOIES NATIONALES, DEPARTEMENTALES OU 
COMMUNALES 
 
(Cette servitude n’apparait pas sur la carte des SUP) 
 
La commune est concernée par des plans d’alignement sur les routes départementales n°5, n°48 et n°107    
(RD 5, 48, 107). 
 
La commune est en lien avec le Département de l’Aube pour procéder à la suppression du plan d’alignement. 
 
La suppression du plan d’alignement fera l’objet d’une enquête publique conjointe à l’enquête publique 
concernant la révision du PLU. 
 
Le résultat de l’enquête publique entérinera la procédure de mise en dormance des plans d’alignement. 
 
  



PLU d’Avant-lès-Ramerupt 
 
 

 
 
 

Rapport de présentation   PAGE | 101  

PT 1 : SERVITUDES RELATIVES AUX TRANSMISSIONS RADIOELECTRIQUES CONCERNANT LA 
PROTECTION DES CENTRES DE RECEPTION CONTRE LES PERTURBATIONS ELECTROMAGNETIQUES 
 
La commune est concernée par la servitude suivante : (source: site de l ‘ANFR) 
 

2849 EQUL9300826D 09/07/1993 PT1 0100250001 
 
Service gestionnaire :    D.D.T. de l'AUBE 

1, boulevard Jules Guesde 10026 TROYES CEDEX  
 
PT 2 : SERVITUDES RELATIVES A LA PROTECTION CONTRE LES OBSTACLES DES CENTRES D'EMISSION ET 
DE RECEPTION DES TRANSMISSIONS RADIOELECTRIQUES 
 
La commune est concernée par la servitude suivante : (source: site de l ‘ANFR) 
 

2848 EQUL9300827D 23/06/1993 PT2 0100250001 
 
Service gestionnaire :    D.D.T. de l'AUBE 

1, boulevard Jules Guesde 10026 TROYES CEDEX  
 
 
PT 3 : SERVITUDES RELATIVES AUX RESEAUX DE TELECOMMUNICATION 

Elles concernent les artères principales du réseau Orange. 
 
Servitudes : 
 
Textes de référence : 
Les articles L.47 et L.48, L.54 à L.56-1, L.57 à L.62-1 du code des postes et des communications électroniques 
(CPCE) instituent un certain nombre de servitudes attachées aux réseaux de communications électroniques. 
 
Service gestionnaire :   Orange 

Unité d'Intervention Champagne Ardenne – Site Aube 
22 rue Marc Verdier – 10150 PONT SAINTE MARIE 
 

Sur le domaine privé, la présence d’artères entraîne une servitude non aedificandi de 3 mètres à raison d’1,50 
mètre de part et d’autre de l’axe de l’artère. 
 
Sur le domaine public, tous travaux de construction, de plantation d’arbres ou de tranchée à moins d’1,50 
mètre du câble doivent faire l’objet d’une déclaration de projet de travaux (DT) ou d’une demande d’intention 
de commencement de travaux (DICT) (cf. décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011) auprès de : 

ORANGE – UI Nord Pas de Calais 
Rue Paul Sion - SP1 – 62307 LENS CEDEX 

 
Il est à noter cependant que depuis le 1er janvier 1997, date à laquelle ORANGE est devenue société anonyme, 
il n’y a plus d’instauration de servitudes d’utilité publique pour quel que câble que ce soit. Les servitudes qui 
existaient avant cette date restent donc valables. 
 
Pour se prévaloir de tous risques et se maintenir dans la légalité, les nouvelles artères créées depuis par 
ORANGE sont portées à la connaissance des entreprises ou des particuliers lors de toute demande de 
renseignement. 
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Ainsi, conformément au décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011, toute personne qui envisage de réaliser une 
construction au voisinage de ses ouvrages doit, après consultation du guichet unique (www.reseaux-et-
canalisations.ineris.fr), se conformer aux procédures de déclaration de projet de travaux (DT) et de déclaration 
d’intention de commencement de travaux (DICT) fixées par les articles R.554-1 et suivants du code de 
l’environnement. 
 
Droit de passage sur le domaine public routier :  
 
Orange est en charge de la fourniture du service universel sur l’ensemble du territoire national et bénéficie, en 
tant qu’opérateur de réseaux ouverts au public, d’un droit de passage sur le domaine public routier. 
L’article L.47 du CPCE mentionne en effet que « l’autorité gestionnaire du domaine public doit prendre toutes 
dispositions utiles pour permettre l’accomplissement de l’obligation d’assurer le service universel. Elle ne peut 
faire obstacle au droit de passage des opérateurs autorisés qu’en vue d’assurer dans les limites de ses 
compétences, le respect des exigences essentielles, la protection de l’environnement et le respect des règles 
d’urbanisme ». 
 
Dès lors, le PLU ne peut imposer d’une manière générale à Orange une implantation en souterrain des réseaux 
sauf à faire obstacle au droit de passage consacré par la disposition susvisée. Dans son arrêt « Commune de 
la Boissière » (20/12/1996), le Conseil d’État a ainsi sanctionné une interdiction générale des réseaux aériens 
édictée par le POS. 
 
En conséquence, Orange s’opposera, le cas échéant, à l’obligation d’une desserte des réseaux téléphoniques 
en souterrain sur les zones suivantes : 

• Zones à urbaniser identifiées AU, 
• Zones agricoles identifiées A, 
• Zones naturelles identifiées N. 

 
En effet, seules les extensions sur le Domaine Public en zone urbaine identifiée U ou dans le périmètre des 
sites classés ou espaces protégés sont susceptibles de faire l’objet d’une obligation de mise en souterrain. 
 
De la même façon, l’interdiction générale d’installer des antennes relais sur l’intégralité du territoire de 
référence constituerait une disposition abusive. 
 
Par ailleurs, il convient également de rappeler que les aménageurs publics dans le cadre des zones à 
aménager pour répondre aux besoins des futurs usagers et habitants en termes de réseaux de communication 
électronique peuvent être à la charge des aménageurs. 
 
Enfin, il appartient au bénéficiaire d’un permis de construire d’aménager ou de lotir de prendre en charge la 
réalisation de tous travaux nécessaires à la viabilité et à l’équipement de la construction, du terrain aménagé 
ou du lotissement en ce qui concerne les réseaux de communications électroniques. Le PLU doit en 
conséquence veiller à la prise en compte de l’article L.332-15 du code de l’urbanisme. 
 
  

http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/
http://www.reseaux-et-canalisations.ineris.fr/
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Carte des servitudes 

Servitude EL 7 : procédure de suppression en cours 
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Choix retenus pour 
établir le PADD et 
la délimitation des 
zones du PLU  

Partie 03 
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3.1 CHOIX RETENUS PAR LA COMMUNE POUR ETABLIR LE PADD 
 
Au regard des enjeux et caractéristiques établis auparavant, la commune a organisé ses orientations du PADD 
au sein de 3 axes majeurs correspondant aux orientations thématiques de la commune :  
 
Axe 1 : Assurer un développement adapté au territoire 
 

Objectifs de l’axe 1 du 
PADD 

Justifications au regard des objectifs communaux 
(La commune souhaite au travers de ces objectifs) 

1.1 Etablir un projet 
démographique 
cohérent  

La population d’Avant-lès-Ramerupt est stable depuis plusieurs années, 
passant de 151 habitants en 2011, à 156 habitants en 2022. Elle est par ailleurs 
majoritairement composée de familles avec enfants, témoignant d’un certain 
dynamisme dans le bourg, soutenue notamment par l’attractivité 
géographique de la commune : Avant-lès-Ramerupt est située à 30 minutes de 
l’agglomération troyenne et à 20 minutes de Brienne-le-Château.    
 
Les élus souhaitent ainsi permettre l’accueil de nouveaux habitants afin de 
poursuivre cette dynamique. Ils se fixent d’atteindre 170 habitants d’ici 10 à 15 
ans, représentant un taux de croissance théorique de 0,66 %/an.  
 
Les élus souhaitent également prendre en compte le phénomène de 
desserrement des ménages. En effet, le nombre moyen de personnes par 
ménage a fortement diminué comparativement à la tendance historique de la 
commune où la taille du nombre de personnes par ménage était élevée. La 
taille des ménages est passée de 2,51 à 2,26 personnes en moyenne. Afin de 
prendre en compte le desserrement des ménages, la commune devra accroître 
son parc de logements de 3 habitations pour conserver le même nombre 
d’habitants d’ici 10 à 15 ans.  
 

1.2 Poursuivre un 
développement 
approprié au 
territoire  

Les dernières habitations construites à Avant-lès-Ramerupt ont vu le jour au 
cœur du centre-bourg, à proximité de la nouvelle mairie et du centre de bien-
être, renfonçant ainsi le centre-bourg. 
 
Les élus souhaitent permettre l’implantation de nouvelles habitations en 
privilégiant les espaces en dents creuses dans le village, afin d’éviter une 
extension de l’urbanisation. 
 
Au regard des logements vacants présents dans la commune, les élus 
souhaitent également que 4 d’entre eux puissent être réhabilités dans les 10 à 
15 ans.  

1.3 Préserver la 
vocation agricole et 
permettre le 
développement des 
énergies 
renouvelables 

Les élus souhaitent préserver l’activité agricole, en maintenant les espaces 
dédiés à l’agriculture. En effet, le territoire d’Avant-lès-Ramerupt est 
caractérisé par de vastes étendues de terres agricoles. Le silo à l’entrée du 
village est également un élément du paysage caractéristique de l’activité 
agricole.  
 
Conformément aux zones d’accélération des énergies renouvelables 
identifiées par la commune, la commune souhaite favoriser l’implantation de 
l’énergie éolienne sur son territoire, ainsi que les projets photovoltaïques dans 
la limite de 3 hectares.   
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1.4 Prévenir les risques 
et les nuisances 

Les élus souhaitent prendre en compte les risques présents dans la commune, 
à savoir :   
- Le risque de retrait-gonflement des argiles 
- Le risque inondation par remontées de nappes phréatiques 

 
Axe 2 : Préserver l’identité rurale et le cadre de vie 
 

Objectifs de l’axe 2 du 
PADD 

Justifications au regard des objectifs communaux 

2.1 Préserver et mettre 
en valeur l’architecture 
traditionnelle 
 

Les élus reconnaissent la présence de bâtiments traditionnels remarquables 
dans la commune, notamment des longères et des granges. Ces bâtiments 
constituent le patrimoine de la commune et contribuent à l’identité rurale et 
villageoise du territoire. Cependant, les propriétaires font face à des difficultés 
d’entretien de ces derniers. 

2.2 Veiller à l’intégration 
du bâti récent dans le 
centre-bourg   

La commune souhaite permettre la construction de nouvelles habitations en 
assurant leur insertion aux côtés des bâtiments traditionnels. Ainsi, les élus 
souhaitent maintenir les règles de construction afin d’assurer une cohérence 
architecturale dans le village. 

2.3 Développer les 
liaisons douces 
 

Au regard des chemins ruraux de la commune qui entourent le village, les élus 
souhaitent développer les liaisons douces afin d’établir des connexions entre 
le village, le hameau de La Harmande et les communes voisines.  

 

Axe 3 : Protéger les espaces végétalisés et les milieux naturels 
 

Objectifs de l’axe 3 du 
PADD 

Justifications au regard des objectifs communaux 

3.1 Protéger les espaces 
verts dans l’espace 
urbain   

Les élus souhaitent préserver les espaces verts présents dans le village. Ces 
espaces participent au cadre de vie et à l’identité villageoise et constituent une 
trame verte au niveau local.  
 
La commune souhaite également préserver les espaces végétalisés en frange 
urbaine, afin d’assurer une transition paysagère entre l’espace urbain et 
l’espace agricole. Les haies et les arbustes présents autour du hameau de la 
Harmande illustrent la transition paysagère à conserver.  

3.2 Préserver les milieux 
naturels et le corridor 
écologique 

 

Les élus souhaitent préserver la biodiversité présente sur le territoire et les 
milieux naturels. La commune est composée d’une ZNIEFF de type I, de zones 
humides avec la présence de l’Arcot, du corridor écologique des milieux 
humides et aquatiques ainsi que de plusieurs boisements présents dans la 
plaine agricole. Les élus souhaitent assurer la pérennité de ces milieux.  
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3.2 CHOIX RETENUS PAR LA COMMUNE POUR ETABLIR LES 
DOCUMENTS GRAPHIQUES 
 
La commune s’est appuyée sur son Projet d’Aménagement et de Développement Durables pour établir le 
zonage du PLU. 
 
La commune a contenu son enveloppe urbaine en cohérence avec le bâti existant en prenant en compte les 
dents creuses, les logements vacants et en préservant les franges urbaines et les jardins/vergers qui les 
composent.  
 

 3.2.1/ Les zones urbaines et à urbaniser 
 
Caractère et délimitation de la zone urbaine UA 
 
La zone UA est une zone urbaine destinée principalement à l’habitat. Elle correspond à l’enveloppe urbaine du 
village.  
 
Le PLU en vigueur délimite une seule zone urbaine. La commune a choisi de conserver cette unique zone au 
regard de la configuration du village. L’ensemble du bourg forme une unité urbaine, où bâtiments anciens et 
récents coexistent les uns à côté des autres.  
 

Extrait du zonage du PLU révisé – Zone UA 

Réalisation Perspectives sur fond PCI 
 
La commune a choisi de restreindre la zone UA au bâti existant. Ce choix a été fait afin d’éviter un étirement 
de l’urbanisation sur les terres agricoles et pour conserver l’enveloppe urbaine originelle du village.  
La délimitation de la zone urbaine UA permet également d’identifier un potentiel constructible d’environ            
1,1 ha, afin de tenir compte du potentiel foncier défini par le SCoT des Territoires de l’Aube pour Avant-lès-
Ramerupt.  
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Cas particuliers de la délimitation de la zone UA dans le PLU révisé  

Réalisation Perspectives sur fond PCI 
 
Justifications des cas particuliers :  
 
1- Dans les 4 cas présentés sur la carte ci-dessus, le zonage du PLU avant révision classait les parcelles AB 
55, ZC 63-64 et 68 à 71, ZE 38 et AD 12 au sein de la zone urbaine UA. Ces parcelles sont situées en entrée du 
bourg depuis les RD n° 107, 48 et 5 et donc en extension de l’urbanisation existante. C’est la raison pour 
laquelle il a été décidé de ne pas classer ces parcelles dans la zone UA, afin d’éviter un étirement de 
l’urbanisation et de conserver l’enveloppe urbaine originelle du bourg.  
 
2- Les 2 cas présentés sur la carte ci-dessus concernent des bâtiments agricoles. En ce qui concerne les 
parcelles AB 64-65 situées au Nord du village, les bâtiments agricoles ont été intégrés à la zone urbaine afin de 
permettre leur mutation, notamment en logement. En revanche, pour les parcelles AD 4-5 situées au Sud du 
village, celles-ci ont été classées en zone agricole au regard de leur activité. Ce classement permet ainsi 
d’assurer la vocation agricole de ces bâtiments.  
 
3- Les parcelles AB 14, 15 et AC17 concernent des terres agricoles à proximité de l’enveloppe urbaine du village 
au nord du chemin dit de la messe. Le zonage du PLU avant révision classait les parcelles 14 et 15 en A et la 
parcelle 17 en U. Cependant, au regard des contraintes de réseaux et des problèmes de conflits d’usage, il a 
été décidé de reclasser en A la parcelle 17 afin qu’aucune construction ne s’y installe pour ensuite se plaindre 
des engins agricoles passant sur le chemin et créant de la poussière. De plus, il ne faudrait pas que des voitures 
restent stationnées le long de ce chemin. 
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4- La délimitation de la zone UA a été adaptée au regard du bâti existant sur l’arrière des parcelles de la Grande 
Rue :  
- La délimitation de la parcelle AC 7 a été ajustée par rapport au zonage du PLU avant révision afin de tenir 

compte des bâtiments présents sur la parcelle et de s’inscrire dans la continuité de la délimitation de la 
zone UA des parcelles voisines.     

- Sur la parcelle AC 13, la délimitation de la zone UA a tenu compte des bâtiments existants. Le bâtiment 
d’exploitation en fond de parcelle a été conservé dans la zone UA. L’aménagement paysager qui l’entoure 
marque la délimitation entre l’espace urbain et l’espace agricole. De plus, l’accès à ce bâtiment s’effectue 
depuis la Grande Rue et non depuis le chemin agricole. Il a été décidé de ne pas identifier l’ensemble de 
la parcelle AC 13 dans la zone UA afin d’éviter les constructions en deuxième rideau de l’urbanisation qui 
ne correspondent pas à la forme urbaine du village. 

- Afin de tenir compte des bâtiments existants, l’arrière des parcelles AC 14 et 16 et l’intégralité de la 
parcelle 15 ont été classés en dehors de la zone UA. Les parcelles AC 14 et 16 comprennent des bâtiments 
d’exploitation liés à l’activité agricole. Ces bâtiments disposent d’un accès depuis le chemin rural situé à 
l’arrière des parcelles. Seul l’avant des parcelles AC 14 et 16 a été conservé dans la zone UA puisqu’il est 
correctement desservi par les réseaux. La parcelle 15 n’est pas desservie par les réseaux et uniquement 
accessible par un chemin. 

 
5- Dans le zonage du PLU avant révision, l’avant des parcelles AD 15 et AC 67 était classé en zone UA. Il s’agit 
de terres agricoles encore cultivées (RPG 2023). L’avant de ces parcelles est considéré comme une extension 
de l’urbanisation au regard de la discontinuité de l’urbanisation entre les deux bâtiments de part et d’autre de 
ces parcelles de près de 200 mètres. Afin d’éviter un étirement de l’urbanisation et dans l’objectif de conserver 
la vocation des terres agricoles, il a été décidé de ne pas inclure les parcelles AD 15 et AC 67 à la zone UA. 
 
6- Les parcelles situées le long de l’Arcot, en particulier les parcelles AB 36 et 38 sont conservées dans la zone 
urbaine telles qu’elles avaient été classées dans le zonage du PLU avant révision. La parcelle 38 étant bâtie, 
seule la partie le long de la rue de la parcelle 36 pourrait accueillir une construction. 
Les abords de l’Arcot ont été identifiés en jardins à préserver au titre de l’article L.151-19 du Code l’urbanisme 
afin de tenir compte des zones humides.  
 
 
 
Au sein de la zone UA délimitée dans le cadre de la procédure de révision du PLU, plusieurs espaces de jardins 
et de vergers à préserver au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme ont été identifiés afin de 
maintenir les espaces verts dans le bourg qui participent au cadre de vie et à l’identité de la commune. Les 
espaces identifiés au titre de l’article L.151-19 CU ne sont pas pris en compte dans le potentiel constructible 
de la commune puisque la constructibilité dans ces espaces est très limitée (cf. 3.3.1/ Justification des règles 
associées aux prescriptions graphiques du zonage). 
 
Espaces jardins et vergers protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme (cf. carte ci-après) : 
 
A- Le fond des jardins des habitations situées en frange urbaine a été protégé en jardins à préserver afin 
d’assurer une transition paysagère entre l’espace urbain et agricole.  
 
B- Les abords de l’Arcot ont été classés en jardins afin de préserver la végétation présente et les zones 
humides. 
 
C- Les boisements derrière l’église ont été classés en jardins afin de préserver ce cœur d’îlot boisé, qui 
participe au cadre de vie de la commune.  
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D- Les différents espaces identifiés en jardins correspondent aux jardins des habitations existantes. La 
proximité des jardins entre eux forment par endroit des cœurs d’îlots à préserver. De manière plus ponctuelle, 
l’identification de jardin à préserver permet de maintenir les aménagements paysagers entre les habitations. 
Ces derniers participent au cadre de vie de la commune.  
 

Espaces jardins et vergers identifiés dans la zone UA au titre de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme 

 
Réalisation Perspectives sur fond PCI et BDOrtho IGN 
 
 
Il est à noter que l’avant des parcelles AC 31, 32 et 123 comprises dans la zone UA est concerné par une 
Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) en cohérence avec la zone 1AU. L’OAP est détaillée 
ci-après.  
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Caractère et délimitation de la zone 1AU, zone d’urbanisation future destinée à l’habitat à long terme 
(post 2036) 
 
La zone 1AU est une zone d’urbanisation future, destinée à l’habitat, différée à 2036. 
 
Cette zone d’urbanisation future était déjà identifiée dans le précédent zonage. Néanmoins sa délimitation a 
été adaptée, puisque la partie restante de la zone d’urbanisation future du PLU actuellement en vigueur a fait 
l’objet d’une urbanisation.  
 
Elle se situe au cœur du bourg et correspond actuellement à d’anciennes terres agricoles. La zone 1AU est 
entourée par des habitations. La commune souhaite permettre dans cette zone l’accueil de nouvelles 
constructions d’habitations. En effet, la commune souhaite permettre l’arrivée de nouveaux habitants sur son 
territoire. Il s’agit de la seule zone d’urbanisation future que la commune a identifié dans le cadre de la révision 
du PLU. En effet, cet espace est propice au développement de l’habitat puisqu’il est situé au cœur du village, 
et entouré d’habitations.  
 
L’ouverture à l’urbanisation de la zone 1AU ne sera possible qu’à partir de 2036. Ce choix a été fait au regard de 
la situation foncière des parcelles concernées par la zone et afin de permettre d’urbaniser en priorité les 
espaces de dents creuses disponibles immédiatement en zone UA.  L’urbanisation différée de la zone 1AU a 
également été décidée afin de tenir compte du potentiel foncier défini par le SCoT des Territoires de l’Aube pour 
Avant-lès-Ramerupt de 1,1 ha. 
 
La zone 1AU fait l’objet d’une OAP.  
 

Extrait du zonage du PLU révisé – Zone 1AU 

 
Réalisation Perspectives sur fond PCI   
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L’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
 
L’Orientation d’Aménagement et de Programmation vise à garantir un aménagement cohérent sur ce site, au 
regard du découpage de cet espace entre zone UA et zone 1AU.  
 
L’OAP précise des orientations en matière d’accessibilité des constructions et d’aménagement paysager afin 
de :  

- Garantir un accès aux futures constructions en cohérence avec la rue de la Garenne et en 
préservant le chemin piéton qui borde le secteur de l’OAP ;  

- Conforter les espaces végétalisés en cœur d’îlots, dans la continuité des jardins des habitations 
voisines afin de préserver l’identité villageoise.     

 
La partie la plus au Sud du périmètre de l’OAP donnant directement sur la rue de la Garenne a été classée dans 
la zone urbaine UA au regard de son accès direct sur voirie qui permet une urbanisation immédiate. 
 
La partie Nord de l’OAP, classée en zone 1AU, pourra être urbanisée à moyen-long terme, afin d’accueillir 
jusqu’à 3 habitations.   
 

Schéma de principe de l’OAP 
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 3.2.2/ La zone agricole 
 
Caractère et délimitation de la zone agricole A  
 
La zone A concerne les secteurs de la commune équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  
 
La zone A englobe la majorité des terres dédiées à l’agriculture du territoire.  
 
La délimitation de la zone A est conforme à la volonté de la commune de préserver la vocation agricole du 
territoire, telle qu’elle est définie au sein des objectifs du PADD. En effet, les terres agricoles représentent la 
majeure partie du territoire.  
 
La zone A comprend deux périmètres sanitaires, induits par la présence du silo et de l’activité d’élevage de 
volailles. Les périmètres recensés sont liés au classement de ces activités en installation classée pour la 
protection de l’environnement (ICPE). Le périmètre relatif au silo s’étend sur 35 mètres autour du bâtiment, 
tandis que celui relatif à l’activité d’élevage de volailles s’étend sur 100 mètres autour du bâtiment 
d’exploitation. Il convient de préciser que si l’activité d’élevage venait à muter voire cesser, la suppression du 
périmètre sanitaire résultera d’une demande qui doit être faite par l’exploitant.  

 
Extrait du zonage du PLU révisé – Zone A 

 
Réalisation Perspectives sur fond PCI 
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Habitations isolées 
 
Des habitations isolées ont été intégrées à la zone agricole. Il s’agit notamment des habitations présentes dans 
le hameau de La Harmande.  
 
Situé à plus de 5 km du bourg, le hameau de La Harmande comprend :  

- une exploitation agricole composée de 4 habitations et de plusieurs bâtiments d’exploitations, 
- une habitation isolée.  

 
Dans le zonage du PLU en vigueur, le hameau est identifié comme un secteur de la zone urbaine (UAh), pouvant 
accueillir de nouvelles constructions d’habitations. Le règlement permettait des constructions d’habitation. 
 
Néanmoins, conformément au SCoT des Territoires de l’Aube et aux objectifs de réductions de la 
consommation des espaces et de préservation des espaces agricoles, les hameaux sont des secteurs déjà 
urbanisés qui n’ont pas vocation à accueillir de nouvelles constructions d’habitations. En revanche, les 
habitations existantes peuvent être agrandies et complétées avec des annexes. Leur situation d’isolement par 
rapport au bourg n’est pas propice au développement de nouvelles constructions d’habitation lorsque celles-
ci ne sont pas directement liées à l’activité agricole.  
 
Le hameau de La Harmande a ainsi été reclassé en zone agricole, en cohérence avec sa vocation 
essentiellement agricole et son éloignement du bourg. Conformément au code de l’urbanisme, les habitations 
existantes pourront être agrandies et complétées avec des annexes. Les bâtiments agricoles sont autorisés.  
 
De plus, l’habitation présente en limite de Mesnil-Lettre, le long de la RD107 a également été ajoutée à la 
zone agricole au regard de son éloignement du bourg et de sa situation d’isolement, bien qu’elle soit accolée 
à l’urbanisation de Mesnil-Lettre (commune soumise au RNU).  
 

  3.2.3/ La zone naturelle 
 
Caractère et délimitation de la zone naturelle N  
 
La zone N correspond à une zone naturelle à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, 
des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique. 

Extrait du zonage du PLU révisé – Zone N 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Réalisation 
Perspectives 
sur fond PCI   
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L’objectif de la zone N est de préserver l’environnement, les espaces naturels et les paysages et de prendre en 
compte l’état initial de l’environnement.  
 
La délimitation de la zone naturelle tient compte du corridor écologique et permet ainsi de préserver les 
espaces forestiers et humides relatifs au marais de Longsols présent dans la commune limitrophe.  
 
La zone naturelle a également été délimitée le long de l’Arcot. Ce classement permet ainsi de protéger la 
majorité des zones humides du territoire dans la zone naturelle.  
 
De plus, une partie des terres agricoles le long de la RD5 a été classée en zone N afin de préserver les cônes 
de vue sur le village depuis la route départementale. Depuis la RD5 en provenance de Troyes, la préservation 
du cône de vue ne s’étend pas jusqu’au village : ce choix a été fait pour permettre aux exploitations agricoles 
en limite de la trame urbaine d’être confortées.  
 
La zone naturelle ne comprend aucune habitation isolée.    
   
L’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) thématique – Trame verte et bleue 

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation thématique trame verte et bleue vise à assurer les 
conditions de protection et de préservation des milieux et des éléments naturels constituant la trame verte et 
bleue du territoire, ainsi que les continuités écologiques identifiées à l’échelle régionale et locale. 

Cette OAP s’étend sur l’ensemble du finage communal. Elle permet ainsi d’assurer la préservation : 

– Du corridor écologique de la sous-trame « des milieux humides et aquatiques » reconnu par le 
SCoT des Territoires de l’Aube. Ce corridor peut également être accompagné d’une sous-trame des 
« milieux boisés ». En effet, ces deux continuités écologiques sont en lien avec le marais de Longsols 
qui relève d’un milieu humide boisé.  Ces corridors permettent à la faune et la flore de se déplacer 
entre les réservoirs de biodiversité.  

– Du réservoir de biodiversité de la ZNIEFF de type I « Pinède du Talus de la D99 à Chaudrey ». 
– Des éléments végétaux qui caractérisent la trame verte locale, correspondant aux boisements le 

long du cours d’eau temporaire de l’Arcot traversant la trame urbaine, aux espaces verts du village ou 
aux haies et aux boisements présents sur le territoire.  

Cartographie schématique des orientations la Trame Verte et Bleue 

Réalisation Perspectives sur fond BD OrthoIGN  
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3.3 DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES APPORTEES SUITE A LA 
REVISION DU PLU 
 

  3.3.1/ Justification des règles associées aux prescriptions graphiques du zonage  
 
Outre les limites des différentes zones du PLU, les plans de zonage (pièces 3B et 3C) du PLU comportent un 
certain nombre de figurés graphiques instaurés en application de différents articles du Code de l’Urbanisme, 
traduisant des règles spécifiques. 
 
La commune a fait le choix de définir des règles ayant pour objectif de préserver les éléments naturels. Ces 
règles particulières visent à : 
 

- Assurer la protection des continuités écologiques et des réservoirs de biodiversité, 
- Protéger les éléments naturels de la plaine agricole, 
- Préserver les espaces verts au sein de l’enveloppe urbaine.  

 
Espaces Boisés Classés (EBC) à conserver 
 

Espaces Boisés Classés identifiés dans le cadre de la révision du PLU 

Réalisation Perspectives sur fond PCI 
 
Pour assurer la protection des haies et des boisements présents ponctuellement sur le territoire communal, 
un classement a été instauré au titre des articles L.113-1 et L.113-4 du Code de l’Urbanisme. Ce dispositif vise 
à conserver le caractère boisé des sites, en complément de la zone naturelle.    
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Au Nord-Ouest du territoire, le long du chemin rural du Tillet, un espace boisé classé a été supprimé puisqu’il 
correspondait à des terres agricoles où aucun boisement n’est présent.  De plus, le long du marais de Longsols 
une partie d’un Espace Boisé Classé a été supprimé pour les mêmes raisons.   
 
La commune a néanmoins décidé d’étoffer le classement d’EBC sur le territoire, afin de protéger tous les 
espaces présentant un intérêt écologique et paysager.  
 
Les pinèdes de la ZNIEFF de type I situées au Nord du territoire le long de la RD99 ont été classées en EBC afin 
d’assurer leur préservation. Il est à noter que l’identification en EBC prend uniquement en compte les pinèdes 
de la ZNIEFF et non la route départementale et les terres agricoles situées au Nord de la RD99, telle que la 
ZNIEFF est délimitée.  
 
Ponctuellement, les espaces forestiers présents dans la commune ont également été classés, notamment 
celui en limite de Mesnil-Lettre et celui situé sur l’ancienne carrière.   
 
De plus, le territoire d’Avant-lès-Ramerupt est composé de plusieurs haies qui bordent les chemins ruraux 
communaux et le cours d’eau de l’Arcot. Dans la majorité des cas, l’ensemble de ces haies a été classé en 
EBC. Ces derniers font l’objet d’un figuré linéaire et non surfacique sur le document graphique au regard de 
leur configuration en alignement.  Il est néanmoins à noter que l’alignement des haies le long de l’Arcot ou dans 
la plaine agricole s’étend sur environ 7 mètres de large en moyenne.   
 
Ce sont ainsi 9 ha de boisements et 6,5 km d’alignement de haies qui sont protégés au titre des EBC.  
 
Eléments de paysage à protéger au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme  
 
L’article L.151-19 du code de l’urbanisme permettent l’identification et la protection des éléments de paysage 
contribuant aux continuités écologiques figurés au règlement graphique. 
 
La commune a souhaité identifier l’ensemble des espaces verts du bourg qui participent au cadre de vie du 
territoire et ainsi assurer leur préservation. Il s’agit :  

- Du jardin des habitations existantes en centre-bourg, formant des cœurs d’îlots végétalisés ou 
permettant un aménagement paysager autour de l’habitation. Ces espaces participent à la qualité de 
vie du territoire ; 

- Des vergers présents sur le territoire qui participent à l’identité villageoise du territoire et à la trame 
verte locale ;   

- Des espaces de jardins situés en frange urbaine, qui permettent d’assurer une transition paysagère 
entre l’espace bâti et l’espace agricole ;  

- Les boisements situés à l’arrière de l’église, constituant un espace de respiration au cœur du bourg ; 
- Les ripisylves le long de l’Arcot, qui contribuent à la trame verte locale.   

 
De plus, les haies bordant le hameau de La Harmande ont également été identifiées au titre de l’article L.151-
19 du code de l’urbanisation. Les haies bordant le hameau de La Harmande permettent aux habitations et 
bâtiments d’exploitation d’atténuer la force du vent circulant dans la plaine.  
Ces haies n’ont pas été classées en espaces boisés classés puisqu’il s’agit de haies de résineux qui 
nécessitent de pouvoir être renouvelées.   
 
Les prescriptions apportées au règlement visent à assurer la préservation, la conservation ou la restauration 
des espaces identifiés, tout en limitant les possibilités d’artificialisation des sols. 
 
Ainsi, la commune ne souhaite pas rendre inconstructible ces espaces mais plutôt reconnaître qu’il s’agit 
d’espaces appartenant au tissu urbain qui remplissent une fonction particulière en cela qu’ils assurent des 
services de vie en extérieure (jardins, abris de jardins, vergers plantés, etc…).   
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Aussi, la commune souhaite les conserver pour ces raisons tout en permettant qu’ils puissent continuer d’être 
utilisés. C’est la raison pour laquelle on retrouve dans le règlement des règles qui visent à limiter l’emprise au 
sol et l’imperméabilisation dans ces espaces et à préserver les boisements et la végétation. 
Ceci permet d’assurer la possibilité de vie et de développement dans ces espaces tout en s’assurant que les 
constructions réalisées ne viendront pas en altérer la nature. 
 
Les éléments identifiés l’ont été selon une analyse des unités foncières bâties afin que la partie qui correspond 
actuellement aux jardins des habitations soit identifiée tout en laissant une surface suffisante pour permettre 
les extensions des constructions existantes. 
 
L’identification d’éléments de paysage au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme permet également 
de répondre aux orientations du SCoT et en particulier le point 2.1.1 du DOO « Identifier, cartographier et 
préserver les éléments identitaires du paysage local, qu’ils soient naturels ou bâtis ». 
  
Si des travaux sont nécessaires sur des espaces paysagers identifiés, des compensations sont demandées 
pour maintenir le verdissement total de l’ensemble. 
 
 

Espaces identifiés au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme  
 dans le cadre de la révision du PLU 

 
Réalisation Perspectives sur fond PCI 
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Voies de circulation à conserver, à modifier ou à créer au titre de l’article L.151-38 du Code de 
l’Urbanisme 

 
La commune a fait le choix d’identifier plusieurs chemins à préserver dans le village et autour de celui-ci, qui 
participent au cadre de vie du bourg. 

Il s’agit principalement de sentiers piétonniers ou de chemins ruraux.  

Afin d’identifier ces itinéraires et d’assurer la préservation de ces derniers, le règlement précise que les 
chemins identifiés au titre de l’article L.151-38 du code de l’urbanisme doivent être maintenus comme sentiers 
piétonniers et leur continuité doit être assurée.  

 

Chemins à préserver identifiés au titre de l’article L.151-38 du code de l’urbanisme 
dans le cadre de la révision du PLU 

 
Réalisation Perspectives sur fond PCI 
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 3.2.2/ Dispositions réglementaires apportées suite à la révision du PLU 
 

 UA et 1AU - Zone urbaine et zone à urbaniser destinée principalement à l’habitat 

Usage des sols  
et destination  
des constructions  
(L.151-9 CU) 

La zone urbaine UA correspond à la partie déjà urbanisée de la commune. Cette 
zone est vouée à accueillir une mixité d’usage, bien que sa vocation principale reste 
le développement de l’habitat. Ainsi, les destinations et sous-destinations interdites 
et autorisées sous condition ont été définies de manière à ne pas entraîner de 
nuisances ou de gênes qui seraient incompatibles avec le caractère résidentiel de la 
zone. 
 
La commune a souhaité encadrer strictement les natures de construction au travers 
des destinations et sous-destinations autorisées.  
 
Le commerce au sens du SCoT des Territoires de l’Aube a été interdit au sein de la 
zone UA. Les élus ont établi qu’au regard des caractéristiques du territoire 
communal, ce type d’activité n’était pas à privilégier dans la commune.   
 
Des prescriptions particulières s’appliquent aux espaces jardins et vergers afin 
d’assurer la préservation des jardins des habitations qui participent au cadre de vie 
et à la qualité paysagère du bourg, tout en permettant aux habitations concernées 
d’être confortées par la construction d’annexes. 
 
Des prescriptions particulières s’appliquent aux terrains concernés par des zones à 
dominante humide afin de limiter leur impact sur ce milieu sensible.  
 
La zone d’urbanisation future 1AU est vouée à être urbanisée à partir de 2036 à 
vocation d’habitat. Il s’agit d’une zone située au cœur du village.  
 
Au regard de la superficie de la zone et de son positionnement dans le bourg, la 
commune a souhaité essentiellement permettre des constructions à destination 
d’habitations dans la zone.  
 

 
 
 
 
 
Caractéristiques 
urbaines, 
architecturales, 
environnementales 
et paysagères 
(L.151-17, L.151-18 et 
L.151-21 CU) 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour des questions de cohérence d’ensemble du bâti, les mêmes prescriptions 
s’appliquent à la zone urbaine UA et à la zone à urbaniser 1AU.  
 
Hauteurs : 
 
Les règles édictées en matière de hauteur des constructions, visent à assurer au 
tissu urbain une cohérence en termes de densité et de formes urbaines selon les 
différentes typologies de construction (bâti ancien, construction récente, 
construction à usage agricole) de la commune. C’est pourquoi des prescriptions ont 
été définies en termes de hauteur pour chaque typologie de bâti. La hauteur 
maximale des constructions à usage d’habitation est fixée à 9 mètres. Pour les 
constructions à usage agricole, la hauteur maximale est fixée à 12 mètres afin de 
répondre aux besoins spécifiques de ce type d’activité.  
 
Une hauteur maximale a été définie spécifiquement pour les extensions aux toitures 
terrasses afin que celles-ci puissent s’insérer dans le volume du bâtiment existant 
sans dénaturer l’aspect architectural de la construction existante.   
 
Une hauteur maximale pour les annexes a également été définie afin d’encadrer leur 
volume et de conserver une cohérence avec la construction principale. 
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Caractéristiques 
urbaines, 
architecturales, 
environnementales 
et paysagères 
(L.151-17, L.151-18 et 
L.151-21 CU) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Implantations : 
 
En ce qui concerne l’implantation des constructions, le tissu urbain se caractérise 
par des implantations à l'alignement de la voie ou à proximité de celle-ci pour les 
constructions anciennes et des implantations en retrait de la voie pour les 
constructions plus récentes.  
Des prescriptions en termes d’implantation des constructions par rapport aux voies 
ont ainsi été définies afin de veiller au respect des caractéristiques anciennes du 
village, tout en garantissant des espaces de stationnement sur les parcelles, en 
définissant une bande d’implantation de 5 mètres. De plus, les constructions 
peuvent être édifiées dans l’alignement de la construction voisine afin d’assurer une 
cohérence urbaine. De même pour les extensions, celles-ci peuvent être édifiées 
dans le prolongement de la façade existante afin d’assurer une cohérence dans le 
volume de la construction.  
 
Par rapport aux limites séparatives, les constructions sont généralement implantées 
en limite dans le tissu ancien et en retrait de plusieurs mètres dans le tissu urbain 
plus récent. La réglementation vise à respecter ces caractéristiques des tissus 
urbains. Ainsi, les constructions peuvent être implantées soit en limites séparatives 
soit en retrait de 3 mètres minimum de celles-ci, afin de respecter les 
caractéristiques du village.  
 
Emprise au sol :   
 
Au regard de la densité du tissu urbain existant, l’emprise au sol maximale des 
constructions est définie à 30% de la surface de l’unité foncière.  
 
Dans les espaces jardins et vergers, l’emprise au sol des annexes est limitée afin de 
préserver ces espaces végétalisés.  
 
Aspect des constructions : 
 
Les règles relatives à l’aspect des constructions, répondent à une logique d’unité 
d’aspect, dans le but de préserver son identité architecturale. 
Des règles ont donc été rédigées sur les toitures, l’aspect des constructions et les 
clôtures, en intégrant les préconisations du SCoT des Territoires de l’Aube.  
 
Elles ont pour objectif de définir des formes et des tons pour les constructions afin 
que celles-ci s’intègrent dans le paysage environnant et de réglementer les clôtures 
dans un objectif de préservation du tissu urbain aéré.   
 
Les toitures terrasse sont uniquement autorisées pour les extensions afin que 
l’utilisation de ce type de toiture ne constitue pas l’élément principal de la 
construction. Cette règle permet ainsi de préserver l’aspect général du tissu urbain.  
 
Traitement environnemental et paysager : 
 
Une part minimale de surfaces non-imperméabilisées est définie dans le but de 
conserver des espaces verts de respiration au sein du tissu urbain. 
Des prescriptions sont imposées en matière de plantations dans le but de préserver 
la qualité du paysage urbain et du cadre de vie. 
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Caractéristiques 
urbaines, 
architecturales, 
environnementales 
et paysagères 
(L.151-17, L.151-18 et 
L.151-21 CU) 
 
 
 

Stationnement : 
 
La commune a règlementé le stationnement afin qu’il soit assuré en dehors des voies 
publiques dans le but de limiter les conflits d’usage, de sécuriser les espaces et 
emprises publiques, et ainsi permettre le développement des déplacements au sein 
du village. 
De plus, il est imposé la réalisation de places de stationnement pour les 
constructions à usage d’habitation afin de répondre aux besoins en stationnement 
de ce type de destination.  
 
Ces prescriptions répondent aux objectifs du PADD de maintien du cadre de vie, 
de la prise en compte du patrimoine local, de la mixité, de la préservation de 
l’environnement naturel et de la préservation du cadre paysager et architectural 
de la commune. 

Équipements  
et réseaux  
(L.151-38 CU) 

 
Les dessertes des terrains par les voies publiques ou privées sont règlementées de 
façon à assurer la bonne desserte de l’ensemble des parties urbanisées du territoire 
par les habitants, mais également par les différents services (ordures ménagères, 
défense incendie, …). 
 
Le respect de l’environnement impose des règles de qualité des réseaux 
d’alimentation en eau potable et en assainissement. La commune privilégie une 
gestion des eaux pluviales à l’unité foncière pour tout aménagement, conformément 
à l’objectif fixé dans le PADD de protéger la ressource en eau et aux orientations du 
SDAGE. 
 
Afin de ne pas nuire aux perspectives sur le paysage, les réseaux d’électricité et de 
téléphone sont règlementés.  

 

 

 Zone Agricole A  

Usage des sols  
et destination  
des constructions  
(L.151-9 CU) 

La zone agricole A est une zone économiquement productive, à protéger en raison 
du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 
 
En conséquence, aucune construction n’est autorisée à l’exception de celles 
autorisées à l’article I-2. De cette façon, le PLU permet une maitrise complète des 
constructions autorisées au sein de la zone.  
 
Ainsi, les possibilités de constructions sont fortement limitées. Seules les 
constructions et installations liés et nécessaires à l’activité agricole et celles à 
destination de locaux techniques et industriels des administrations publiques ou 
assimilés sont autorisées en zone A. De plus, les extensions et les annexes des 
constructions d’habitations existantes sont autorisées. Ainsi, les constructions 
autorisées correspondent à l’objectif de pérenniser l’activité agricole.  
 
La plaine agricole est composée de haies identifiées au titre de l’article L.151-19 CU. 
Ainsi, des prescriptions particulières s’appliquent à ces espaces afin d’assurer leur 
préservation. 
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Caractéristiques 
urbaines, 
architecturales, 
environnementales 
et paysagères 
(L.151-17, L.151-18 et 
L.151-21 CU) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Hauteur : 
 
De la même façon que pour la zone urbaine, l’objectif des règles suivantes est de 
présenter une cohérence dans la morphologie urbaine de la commune. La hauteur 
des nouvelles constructions à usage d’habitation, des extensions aux toitures 
terrasses et des annexes est donc limitée selon les hauteurs définies au sein de la 
zone UA.  
 
La hauteur des bâtiments agricoles n’est pas règlementée de façon à répondre aux 
besoins spécifiques de l’activité agricole.  
 
De même, la hauteur des locaux techniques n’est pas réglementée afin de ne pas 
créer de contradictions avec les besoins de ces équipements. 
 
Implantations : 
 
Des règles d’implantation ont été définies afin que permettre aux constructions un 
accès sécurisé et un passage suffisant autour des bâtiments. L’implantation des 
annexes des constructions d’habitations existantes est limitée afin de garantir une 
certaine unité bâtie sur une même unité foncière.  
 
Pour la réhabilitation ou l’extension d’habitations existantes ne respectant pas les 
règles de hauteur et d’implantation, les travaux d’aménagement ou d’extension sont 
autorisés sous réserve de ne pas augmenter la hauteur ou de ne pas réduire la 
distance. Cette règle permet ainsi de faire évoluer des bâtiments tout en conservant 
leur identité.  
 
Emprise au sol :  
 
Aucune emprise au sol n’est définie pour les constructions d’exploitations agricoles 
afin de ne pas bloquer le développement de l’activité agricole. En effet, les porteurs 
de projets agricoles ont des besoins particuliers et seront à même de proposer des 
projets équilibrés entre développement de leurs activités et protection des espaces 
agricoles. 
 
La commune a fait le choix de définir des emprises au sol pour les annexes et 
extension des constructions d’habitations. Ce choix permet de garantir le caractère 
limité de ces constructions conformément aux dispositions des articles L.151-12 et 
L.151-13 CU. 
 
Aspect des constructions :  
 
Les règles relatives à l’aspect des constructions, répondent à une logique d’unité 
d’aspect, dans le but de préserver le paysage communal lié à son identité 
architecturale identifiée dans le PADD ; les mêmes règles que les zones urbaines 
s’appliquent aux habitations.  
 
En ce qui concerne l’aspect des bâtiments agricoles, il est demandé de se référer 
aux préconisations du SCoT des Territoires de l’Aube telles que précisées au sein de 
la fiche-outil annexée au règlement écrit afin de permettre la bonne insertion des 
bâtiments agricoles dans le paysage.  
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Caractéristiques 
urbaines, 
architecturales, 
environnementales 
et paysagères 
(L.151-17, L.151-18 et 
L.151-21 CU) 
 
 

Traitement environnemental et paysager : 
 
Des prescriptions sont imposées en matière de plantations et de préservation de 
haies dans le but de préserver la qualité du paysage.  
 
En ce qui concerne les bâtiments agricoles, il est demandé de se référer aux 
préconisations du SCoT des Territoires de l’Aube telles que précisées au sein de la 
fiche-outil annexée au règlement écrit afin d’assurer un accompagnement végétal en 
cohérence avec le paysage.   
 
Stationnement : 
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou 
installations doit être assuré en dehors des voies publiques. 
Aucune règlementation concernant le stationnement n’est définie ; ces dispositions 
ne correspondant pas aux besoins de l’espace agricole.  
 

Équipements  
et réseaux  
(L.151-38 CU) 

 
Les dessertes des terrains par les voies publiques ou privées sont règlementées de 
façon à assurer la bonne desserte du territoire par les habitants, mais également par 
les différents services (ordures ménagères, défense incendie, …). 
 
Le respect de l’environnement impose des règles de qualité des réseaux 
d’alimentation en eau potable et en assainissement. La commune privilégie une 
gestion des eaux pluviales à l’unité foncière pour tout aménagement, conformément 
à l’objectif fixé dans le PADD de protéger la ressource en eau et aux orientations du 
SDAGE. 
 
Afin de ne pas nuire aux perspectives sur le paysage, les réseaux d’électricité et de 
téléphone sont règlementés.  
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 Zone Naturelle N 

Usage des sols  
et destination  
des constructions  
(L.151-9 CU) 

 
La zone naturelle N est à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux 
naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, 
historique ou écologique. Cette zone vise également à intégrer les objectifs de 
préservation des trames vertes et bleues et des corridors écologiques à l’échelle du 
SCoT des Territoires de l’Aube. 
 
De ce fait aucune construction à l’exception de celles admises au terme de l’article 
I-2 n’est autorisée. De cette façon, le PLU permet une maitrise complète des 
constructions autorisées au sein de la zone. Ce choix permet de garantir la 
protection des milieux naturels, notamment le corridor écologique lié au marais de 
Longsols et les zones humides liées au cours d’eau temporaire de l’Arcot.  
 
Ainsi, les possibilités de constructions sont fortement limitées. Seules les 
constructions et installations à destination d’équipements d'intérêt collectif et 
services publics sont autorisés en zone N.  
 

 
 
Caractéristiques 
urbaines, 
architecturales, 
environnementales 
et paysagères 
(L.151-17, L.151-18 et 
L.151-21 CU) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Hauteur / Implantation / Emprise au sol : 
La zone naturelle N n’autorise aucune construction à l’exception d’équipements 
d'intérêt collectif et services publics.  
 
La hauteur maximale est règlementée à 5 mètres afin d’assurer une certaine 
cohérence dans le paysage. Des règles d’implantation par rapport aux voies et aux 
limites séparatives ont également été définies afin de veiller à une cohérence dans 
le paysage.   
 
L’emprise au sol est réglementée avec un maximum de 50 m² afin de ne pas nuire au 
paysage.  
 
Aspect des constructions : 
Les règles relatives à l’aspect des constructions, répondent à une logique d’unité 
d’aspect afin que les équipements d'intérêt collectif et services publics puissent 
s’insérer dans l’environnement qui les entoure.  
 
Traitement environnemental et paysager : 
Aucune part minimale de surface non-imperméabilisée n’est définie au sein de la 
zone N. Ces dispositions ne correspondant pas aux besoins de l’espace naturel.  
 
Stationnement : 
Aucune règlementation concernant le stationnement n’est définie ; ces dispositions 
ne correspondant pas aux besoins de l’espace naturel. 
 

Équipements  
et réseaux  
(L.151-38 CU) 

Les dessertes des terrains par les voies publiques ou privées sont règlementées de 
façon à assurer la bonne desserte du territoire par les habitants, mais également par 
les différents services (ordures ménagères, défense incendie, …). 
 
Le respect de l’environnement impose des règles de qualité des réseaux 
d’alimentation en eau potable et en assainissement. La commune privilégie une 
gestion des eaux pluviales à l’unité foncière pour tout aménagement, conformément 
à l’objectif fixé dans le PADD de protéger la ressource en eau et aux orientations du 
SDAGE. 
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3.4 COMPATIBILITE AVEC LES DISPOSITIONS SUPRA-COMMUNALES 
 

Dispositions supra-communales à respecter Justifications de la prise en compte dans le 
périmètre constructible 

Extrait des orientations du SDAGE du bassin 
Seine-Normandie : 
 

- La diminution des pollutions ponctuelles 

- La diminution des pollutions diffuses 

- La restauration des milieux aquatiques 

- La gestion de la rareté de la ressource en 
eau 

- La prévention du risque inondation 

Compatibilité avec le SDAGE du bassin Seine-
Normandie : 
 
Le PLU prévoit la préservation des abords du cours 
d’eau temporaire de l’Arcot par l’identification des 
ripisylves au titre d’un classement en espaces 
boisés classés ou au titre de l’article L.151-16 du 
Code de l’Urbanisme.  
L’aval du cours d’eau rejoignant le Longsols est 
classé en zone naturelle afin de préserver les 
continuités écologiques et de limiter les possibilités 
de construction.  
 
Cela permet de répondre aux orientations du SDAGE 
suivantes :  

- La restauration des milieux aquatiques  
- La préservation et le rétablissement des 

continuités écologiques 
- La préservation des berges et de la ripisylve 
- La restauration des espaces de mobilité des 

cours d’eau 
Les espaces présentant des risques liés aux 
inondations et étant identifiés en zones humides par 
diagnostic, en-dehors du tissu bâti existant, ont été 
classés en zone agricole ou naturelle pour laquelle 
des prescriptions spécifiques ont été définies.  
Cela permet de répondre aux orientations du SDAGE 
suivantes : 

- La prévention du risque d’inondations 
- La protection des zones de forte 

vulnérabilité des nappes 
- La protection des zones humides 
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Extrait des défis du SRCE Champagne-Ardenne : 
 

- Diminuer la fragmentation et la vulnérabilité 
des habitats naturels et habitats d’espèces 
et prendre en compte leur déplacement 
dans le contexte du changement climatique 

- Identifier, préserver et relier les espaces 
importants pour la préservation de la 
biodiversité par des corridors écologiques 

- Mettre en œuvre les objectifs visés au IV de 
l’article L.212-1 et préserver les zones 
humides visées aux 2° et 3° du III du présent 
article 

- Prendre en compte la biologie des espèces 
sauvages 

- Faciliter les échanges génétiques 
nécessaires à la survie des espèces de la 
faune et de la flore sauvage 

- Améliorer la qualité et la diversité des 
paysages 
 

Compatibilité avec le SRCE Champagne-
Ardenne : 
 
Le PLU est compatible avec les orientations du 
SRCE puisqu’il protège les corridors écologiques 
identifiés au sein du SRCE et à l’échelle locale en les 
classant en zone naturelle N. 
 
Des Espaces Boisés Classés ont également été 
définis afin de préserver les boisements liés au 
réservoir de biodiversité (ZNIEFF), aux corridors 
écologiques, ainsi que les boisements épars du 
territoire favorisant le développement de la trame 
verte locale.  
 
Une Orientation d’Aménagement et de 
Programmation thématique Trame Verte et Bleue a 
également été définie afin de préserver les milieux 
naturels.  

Les Servitudes d’Utilité Publique : 
 
 
AC1 : Servitude attachée à la protection des 
monuments historiques 
 
 
 
 
 
AS1 : Servitude relatives à la station de pompage 
d’eau potable 
 
 
EL7 : Servitude attachée à l’alignement des voies 
nationales, départementales ou communales 
 
 
 
 
PT1 et PT2 : Servitude de protection des centres 
radioélectriques d’émission et de réception contre 
les obstacles 
 
PT3 : Servitude relative aux réseaux de 
télécommunications 
 
 

Compatibilité avec les Servitudes d’Utilité 
Publique : 
 
AC1 : La servitude concernant le monument 
historique est présentée au sein du rapport de 
présentation. 
Tout projet concerné par la servitude, fera l’objet 
d’un avis de l’Architecte des Bâtiments de France 
lors de son instruction. 
 
AS1 : Aucun zone urbaine n’est présente à proximité 
des abords du captage.  De plus, aucun périmètre de 
protection du captage n’est délimité.  
 
EL7 : Les servitudes d’alignement sont présentées 
au sein du rapport de présentation afin de s’assurer 
de la bonne compréhension de la servitude. Une 
procédure de suppression du plan d’alignement est 
menée conjointement à la révision du PLU. 
 
PT1, PT2 et PT3 : Les servitudes PT1, PT2 et PT3 ne 
concernent pas les secteurs urbanisés de la 
commune. Elles sont situées en zone A. De plus, les 
règles de hauteur définies pour chaque zone et pour 
chaque destination ne sont pas en contradiction 
avec la protection des centres radioélectriques 
d’émission et de réception contre les obstacles et 
relatives aux réseaux de télécommunication.  
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Compatibilité avec le SCoT des Territoires de l’Aube : 
 
Le projet du PLU a été réalisé conformément aux objectifs et orientations en matière d’activités et d’habitat du 
SCoT des Territoires de l’Aube applicable depuis début 2020. 
 
Le scénario de croissance démographique défini au sein du SCoT (0,1 à 0,2 %) est une moyenne prenant en 
compte différents scénarios définis à l’échelle des EPCI du territoire.  
 
Le SCoT définit, dans ses orientations 1.2.2 et 1.3.7, un objectif d’offre en logements de 600 à 700 logements 
à l’horizon 2035 à l’échelle de la Communauté de Communes Forêts, Lacs, Terres en Champagne, qui se 
traduit par un potentiel foncier maximal d’urbanisation pour l’habitat de 38 à 60 ha. 
 
En matière de consommation foncière, la déclinaison de ce potentiel à l’échelle de la commune d’Avant-lès-
Ramerupt lui permet de prétendre, au regard de son poids démographique, à un potentiel moyen de 1,1 ha 
pour l’habitat. 
Avec un potentiel foncier de 1,04 ha pour l’habitat (en prenant en compte la rétention foncière), il apparait donc 
que le projet de PLU est compatible avec les objectifs du SCoT. 
 
Le SCoT des Territoires de l’Aube, approuvé le 10 février 2020, est compatible avec le SRADDET approuvé le 20 
janvier 2020 et modifié les 18 et 19 décembre 2025, notamment sur la règle de sobriété foncière. En effet, par 
rapport à la consommation observée sur la période 2003-20121, le SCoT permet de réduire la consommation 
de 59% à l’horizon 2035. En outre, par rapport à la consommation observée sur la période 2006-2015, le SCoT 
permet de réduire la consommation de 52% à l’horizon 2035. Il s’inscrit donc en compatibilité avec la règle 
n°16 du SRADDET qui demande une baisse de la consommation d’espace de 50% d’ici 2030, puis de tendre 
vers une baisse de 75% d’ici 2050. 
 
Conformément au code de l’urbanisme et à la hiérarchie des normes, ce n’est qu’en l’absence de SCoT que le 
PLU doit être compatible avec le SRADDET. Le PLU d’Avant-lès-Ramerupt doit donc s’inscrire en compatibilité 
avec le SCoT des Territoires de l’Aube qui assure le rôle d’interface et intégrateur vis-à-vis des documents 
supérieurs tels que le SRADDET. 
 
La loi Climat et Résilience de 2021 prévoit la déclinaison des objectifs de sobriété foncière en cascade dans 
les documents de planification et d’urbanisme : dans les SRADDET à l’horizon 2024, puis dans les SCoT à 
l’horizon 2026 et enfin dans les PLU à l’horizon 2027. Une circulaire en date du 4 août 2022 rappelle aux Préfets 
de ne pas appliquer par anticipation la loi Climat et Résilience. 
 
 
 

 
1 Sur la base des données issues des fichiers fonciers transmises par la Région Grand Est dans le cadre de ses propres analyses pour 
l’élaboration du SRADDET pour la même période de référence. 
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Analyse de la compatibilité avec le SCoT des Territoires de l’Aube : 

Assurer la qualité de l’urbanisme et le maintien de l’identité du village :  

- La commune a redéfini le zonage afin de veiller à la préservation de l’enveloppe urbaine originelle du 
village et de préserver l’identité des écarts. Ainsi les zones à urbaniser ont été supprimées ou 
redimensionnées afin de maintenir la forme urbaine du village. De plus, le hameau de La Harmande a 
été classé en zone agricole au regard de son éloignement du bourg et de sa vocation majoritairement 
liée à l’activité agricole. 

- Les espaces verts du village ont été préservés au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme. 
Cette identification vise à préserver les jardins des habitations et les vergers afin de maintenir 
l’ambiance végétale qui participe à l’identité villageoise. Parmi les espaces végétalisés identifiés, les 
espaces situés en frange urbaine ont été identifiés afin d’assurer une transition paysagère entre 
l’’espace bâti et l’espace agricole.  

- Les cônes de vue sur le village ont été préservés depuis la RD5. Ces vues sur le village depuis la plaine 
agricole sont caractéristiques du territoire et contribuent à l’identité villageoise.   

- Une OAP a été définie pour la zone d’urbanisation future (différé à 2036) située en cœur de bourg. Elle 
permet de définir les principes d’aménagement et d’accès afin que les opérations réalisées puissent 
s’intégrer dans l’environnement existant.  

- Le règlement écrit assure la qualité du paysage urbain à travers les différentes règlementations 
(clôtures, toitures, aspect des constructions, aménagement paysager…) 

Protéger et valoriser la trame verte et bleue :  

- Le corridor des milieux humides et aquatiques lié au marais de Longsols a été classé en zone naturelle 
afin de préserver ce corridor écologique. 

- Afin de préserver le réservoir de biodiversité, la commune a classé la ZNIEFF de type I « Pinède du talus 
de la D99 à Chaudrey » en espaces boisés classés.  

- La commune a choisi de renforcer la préservation de la trame verte et bleue en réalisant une OAP 
thématique Trame Verte et Bleue sur l’ensemble du territoire.  

- Afin de préserver les paysages et notamment les cônes de vue sur le village depuis la RD5, une partie 
des terres agricoles située en entrée de village a été classée en zone naturelle.  

Intégrer les enjeux agricoles et forestiers :  

- La commune a veillé à préserver les espaces agricoles en les classant en zone agricole.  
- Les espaces boisés du territoire ainsi que les haies sont préservées grâce à leur classement en 

espaces boisés classés.   

Rendre nos territoires moins vulnérables :  

- Le rapport de présentation et le règlement du PLU prennent en compte les risques qui concernent la 
commune. Ils intègrent également les zones humides.   

Préserver les équilibres économiques et commerciaux :  

- La commune a choisi de ne pas définir d’espace de centralité au sein de son territoire. Ainsi, le 
règlement écrit interdit les commerces au sens de la définition du SCoT, afin d’éviter l’implantation de 
commerces non appropriés au territoire.  

Travailler sur les solutions de mobilité :  

- La commune s’est donnée pour objectif dans son PADD de conforter les liaisons douces sur son 
territoire grâce à ses chemins ruraux qui permettent de rejoindre les communes voisines.  
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3.5 BILAN DES SURFACES DU PLU  
 
Rappel du besoin exprimé par le PADD  
 
Croissance démographique :  
Au travers de son Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), la commune a exprimé son 
projet démographique de la manière suivante :  
 

« Au regard de la dynamique démographique, les élus souhaitent maintenir la population en place et 
poursuivre l’accueil de nouveaux habitants, de façon à atteindre environ 170 habitants d’ici 10 à 15 ans. »  

 
Cette croissance démographique d’ici 10 à 15 ans représente une augmentation de la population de l’ordre de 
0,66 % par an. 
 
Cet objectif démographique induit un besoin théorique d’environ 7 logements.  
 
Desserrement des ménages  
La commune souhaite également anticiper le phénomène de desserrement des ménages. 
 
De plus, à cette première estimation il convient d’ajouter le besoin en logements visant à compenser le 
phénomène de desserrement des ménages tels qu’il a été estimé au sein du diagnostic de territoire et exprimé 
au travers du PADD. 
 
Pour rappel, dans l’hypothèse où le nombre moyen d’habitants par ménage venait à baisser jusqu’à 2,16 
habitants, 3 logements seraient nécessaires pour que la commune puisse s’adapter à ce desserrement. 
 
 
Total  
Le besoin en logements total sur la commune est donc estimé à environ 10 logements. 
 
 
 
Réponse au besoin apportée dans le cadre du projet de PLU  
 
Afin de répondre au besoin exprimer ci-avant, la commune a souhaité mobiliser plusieurs viviers de logements, 
de surfaces et de sites. 
 
En fonction de leur nature, ces viviers n’induisent pas nécessairement de consommation d’espaces. 
 
A noter que le potentiel tel qu’il est présenté aussi bien en termes de logements qu’en termes de surfaces est 
une approche théorique qui permet de dimensionner le projet communal. En aucun cas leur identification ne 
permet d’affirmer avec certitude quels terrains feront l’objet de construction ou encore de divisions en vue de 
construire. Il s’agit donc d’une approche qui vise à estimer le plus justement possible les besoins. 
 
Pour cette raison, la réponse au besoin en logements est donc déclinée de la manière suivante : 
 
Logements vacants : 
Il est rappelé que l’INSEE estime en 2022 que 5 logements sont vacants sur le territoire. Au travers de son 
PADD, la commune estime que 4 logements vacants pourraient être repris dans le parc de logements d’ici 
2035. 
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Constructions déjà réalisées depuis 2020 : 
Afin de prendre en compte la période de référence du SCoT des Territoires de l’Aube (2020 – 2035), la commune 
intègre les constructions réalisées depuis le 10 février 2020 (date d’approbation du SCoT des Territoires de 
l’Aube) à la définition de ses besoins en matière d’habitat :  
1 construction a été réalisée entre 2020 et 2024, représentant 0,1 ha. 
 
Espaces en dents creuses mobilisables : 
C’est un potentiel de 1,24 ha qui est identifié au sein de la zone UA. En étudiant les capacités d’accueil de 
ces dents creuses, le potentiel en zone urbaine est estimé à 13 logements au total.  
A noter que l’identification des espaces de jardins et de vergers au titre de l’article L.151-19 CU protège les 
cœurs d’îlots verts et les espaces verts dans le tissu urbain. Ces espaces ne sont donc pas considérés comme 
des dents creuses. 
 
Toutefois, considérant la réalité des terrains, les possibilités d’évolution raisonnables et les problématiques 
foncières des terrains, il a été jugé que le potentiel réel devait intégrer un taux de rétention foncière de 20 %. 
Par conséquent, le potentiel réel en densification est estimé à 10 logements pour une surface de 1 ha. 
 
 
Conclusion 
 
Le PLU présente un potentiel constructible de 1,1 ha représentant la création de 15 logements.   
 
Ce bilan du potentiel constructible est cohérent avec les objectifs du PADD et avec les objectifs du SCoT qui 
définit un potentiel foncier moyen de 1,1 ha.  
 
A partir de 2036 :  
Afin de conforter son potentiel en logements à moyen terme, la commune a également intégré une zone 
d’urbanisation future dont l’ouverture est différée à 2036. Cette zone située au cœur du bourg représente          
0,4 ha et devra permettre de réaliser jusqu’à 3 logements. 
 

Localisation du potentiel pour l’habitat au sein du PLU 

Réalisation Perspectives sur fond PCI   
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Bilan des surfaces du PLU  

Surfaces du PLU approuvé le 21/12/2004, modifié en 2011 : calculé sous DAO (Autocad) 
Surfaces PLU suite révision générale 2025 : calculé par SIG 
 
La différence du total des surfaces s’explique par le changement d’outil utilisé pour calculer les surfaces. Les 
surfaces du PLU après révision sont calculées via un logiciel de SIG (QGis) plus précis que la méthode de calcul 
utilisé lors de l’approbation du PLU de 2004 modifié en 2011. 
 
La révision du PLU a ainsi permis de réduire les surfaces dédiées aux zones urbaines et à urbaniser. Ce sont 
ainsi au total 28,3 ha qui ont été rendus à la zone agricole.  
 
Par ailleurs, la différence importante existant entre les zones agricole et naturelle avant et après révision du 
PLU est due au redimensionnement des zones afin de correspondent à la réalité des terrains.  
 
Concernant les Espaces Boisés Classés (EBC), la différence observée entre les surfaces avant et après 
révision réside dans les ajustements établis. Le classement des haies en termes de linéaire et non en termes 
de surfaces est notamment une des raisons majeures qui explique cette différence.  
 
Il convient de souligner que le PLU met en valeur les espaces de jardins, vergers et haies dans le village et 
autour ; ces derniers contribuent au maintien des corridors écologiques et au déplacement de la petite faune, 
des insectes et de la flore. Ce sont ainsi 6,4 ha qui ont été préservés et 1 km d’alignement de haies. 
  

PLU approuvé 
le 21/12/2004, 

modifié en 
2011

PLU suite 
révision 
générale 

2025

PLU approuvé 
le 21/12/2004, 

modifié en 
2011

PLU suite 
révision 
générale 

2025

Zone urbaine 50,9 26,7 -24,2

U UA Zone urbaine mixte 32,5 26,7 -5,8

Uah -
Secteur de la zone urbaine à vocation 
d'habitat et agricole

18,4 0,0 -18,4

Zone à urbaniser 4,5 0,4 -4,1

1AUa 1AU Zone à urbaniser mixte 4,5 0,4 -4,1

Zone agricole 167,0 1773,4 1606,4

A A Zone agricole 167,0 1773,4 1606,4

Zone naturelle 1854,5 281,7 -1572,8

N N Zone naturelle 1853,6 281,7 -1571,9

Nl -
Secteur dédié aux équipements 
sportifs et de loisirs

0,9 0,0 -0,9

2077 2082 5
Surface 14 ha 9 ha  - 5 ha
Linéaire  - 6,5 km 6,5 km
Surface  - 6,4 ha 6,4 ha
Linéaire  - 1 km 1 km

Dont EBC

Dont espaces jardins, vergers 
et haies à préservés

1AU

Surface PLU
(en ha)

Précision

Différence 
PLU 2004 

et Révision 
PLU 2025

TOTAL

SURFACES PLU

Zones

U

A

N
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Evaluation 
environnementale   
Incidences des orientations du plan sur 
l’environnement et mesures adoptées 
pour sa préservation  

Partie 04 
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4.1 PREAMBULE 
 
Le Plan Local d’Urbanisme fait l’objet d’une évaluation environnementale dans les conditions prévues par la 
directive 2001/42/ CE du Parlement européen et du Conseil, du 27 juin 2001, relative à l'évaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur l'environnement, ainsi que ses annexes et par les articles 
L.104-1 à L.104-8 du Code de l’Urbanisme.  
 
Adopté en application de la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification de l'action 
publique, dite « ASAP », le décret n° 2021-1345 du 13 octobre 2021 portant modification des dispositions 
relatives à l'évaluation environnementale des documents d'urbanisme et des unités touristiques nouvelles a 
élargi le champ de l’évaluation environnementale.  
 
Bien que le territoire communal n’englobe pas de zone « Natura 2000 », la révision du PLU de la commune 
est soumise à évaluation environnementale dans la mesure où elle :  

- Introduit un changement des orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
(PADD) ; 

- Porte des changements sur la protection d’éléments naturels.  
 

Lorsque le Plan Local d’Urbanisme doit faire l’objet d’une évaluation environnementale, conformément à 
l’article R.104-18 et suivants du code de l’Urbanisme, le rapport de présentation comporte :  
 
1° Une présentation résumée des objectifs du document, de son contenu et, s'il y a lieu, de son articulation 
avec les autres documents d'urbanisme et les autres plans et programmes mentionnés à l'article L.122-4 du 
code de l'environnement avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en compte (fait suite au 
Préambule de ce document) ;  
 
2° Une analyse de l’état initial de l’environnement et des perspectives de son évolution en exposant, 
notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de manière notable par la mise en 
œuvre du document (Partie 1 du présent document) ;  
 
3° Une analyse exposant les incidences notables probables de la mise en œuvre du PLU sur l’environnement 
et les problèmes posés par l’adoption du PLU sur la protection des zones revêtant une importance particulière 
pour l’environnement, en particulier l’évaluation des incidences Natura 2000 mentionnées à l’article L.414-4 
du code de l’environnement (Partie 4 du présent document) ;  
 
4° L’exposé des motifs pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs de protection de 
l’environnement établis au niveau national et les raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions 
de substitution raisonnables tenant compte des objectifs et du champ d’application géographique du 
document (Partie 4 du présent document) ;  
 
5° La présentation des mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser s’il y a lieu, les 
conséquences dommageables de la mise en œuvre du PLU sur l’environnement (inclus dans la Partie 5) ;  
 
6° La définition des critères, indicateurs et modalités retenues pour suivre les effets du PLU sur 
l’environnement afin d’identifier, notamment, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et envisager, 
si nécessaire, les mesures appropriées (Partie 4 du présent document) ;  
 
7° Un Résumé Non Technique des éléments précédents et une description de la manière dont l’évaluation a 
été effectuée (Partie 5 du présent document). 
  



PLU d’Avant-lès-Ramerupt 
 
 

 
 
 

Rapport de présentation   PAGE | 135  

Un état des lieux de la situation et des perspectives d’évolution par thématique environnementale est fourni 
dans l’état initial. L’étude des incidences a ensuite été réalisée pour chacune des thématiques 
environnementales présentées dans l’état initial. Elle s’organise autour des thèmes ci-dessous : 
 

Thématiques principales Sous thématique 

Milieu naturel et fonctionnalité écologique 
Ressource en espace 

Fonctionnalité écologique 
Incidence Natura 2000 

Capacité de développement et enjeux de 
préservation des ressources 

Ressource en eau 
Energie 

Nuisances et pollution 

Risques 
Risques naturels 

Risques technologiques 
Paysage Paysage, patrimoine et cadre de vie 

 
Rappelons qu’il s’agit de l’évaluation du projet de PLU et non de l’évaluation de la situation existante.  
 
Cette analyse des incidences sur l’environnement expose :  
 

- Les incidences notables probables de la mise en œuvre du document sur l’environnement ; 
 

- Les problèmes posés par l’adoption du document sur la protection des zones revêtant une 
importance particulière pour l’environnement, en particulier l’évaluation des incidences Natura 2000 
mentionnée à l’article L.414-4 du Code de l’environnement ;  
 

- La présentation des mesures envisagées pour Eviter, Réduire, et en dernier lieu Compenser s’il y a 
lieu les conséquences dommageables de la mise en œuvre du document sur l’environnement ;  
 

- La définition des critères, indicateurs et modalités retenues pour suivre les effets du document sur 
l’environnement afin d’identifier, notamment, à un stade précoce, les impacts négatifs imprévus et 
envisager, si nécessaire, les mesures appropriées.   
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Description du zonage du PLU 
 
Le territoire d’Avant-lès-
Ramerupt couvert par le Plan 
Local d’Urbanisme est divisé en 
zone urbaine, zone 
d’urbanisation future, zone 
agricole et zone naturelle.  
 
Pour chaque zone, le règlement 
précise notamment les activités 
interdites et les activités 
autorisées.  
 
Le tableau ci-contre présente les 
différentes zones mises en place 
tandis que la carte suivante 
présente le zonage sur la 
commune. 
 
 
 

Surfaces du PLU calculées par SIG 
 

 
Extrait du plan de zonage 
  

PLU approuvé 
le 21/12/2004, 

modifié en 
2011

PLU suite 
révision 
générale 

2025

PLU approuvé 
le 21/12/2004, 

modifié en 
2011

PLU suite 
révision 
générale 

2025

Zone urbaine 50,9 26,7 -24,2

U UA Zone urbaine mixte 32,5 26,7 -5,8

Uah -
Secteur de la zone urbaine à vocation 
d'habitat et agricole

18,4 0,0 -18,4

Zone à urbaniser 4,5 0,4 -4,1

1AUa 1AU Zone à urbaniser mixte 4,5 0,4 -4,1

Zone agricole 167,0 1773,4 1606,4

A A Zone agricole 167,0 1773,4 1606,4

Zone naturelle 1854,5 281,7 -1572,8

N N Zone naturelle 1853,6 281,7 -1571,9

Nl -
Secteur dédié aux équipements 
sportifs et de loisirs

0,9 0,0 -0,9

2077 2082 5
Surface 14 ha 9 ha  - 5 ha
Linéaire  - 6,5 km 6,5 km
Surface  - 6,4 ha 6,4 ha
Linéaire  - 1 km 1 km

Dont EBC

Dont espaces jardins, vergers 
et haies à préservés

1AU

Surface PLU
(en ha)

Précision

Différence 
PLU 2004 

et Révision 
PLU 2025

TOTAL

SURFACES PLU

Zones

U

A

N
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4.2 PRISE EN COMPTE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX DANS LE 
PROJET DE DEVELOPPEMENT 
 

 4.2.1/ Identification et priorisation des enjeux environnementaux 
 
Compte tenu de la situation de la commune d’Avant-lès-Ramerupt, le PLU se doit d’être conforme avec les 
objectifs des documents d’urbanisme supérieurs, notamment le SCoT des Territoires de l’Aube. Ce dernier a 
été soumis à évaluation environnementale.  
 
Dans cette dernière, le SCoT a permis d’identifier et prioriser des enjeux environnementaux qui, par extension, 
s’appliquent également au PLU de la commune d’Avant-lès-Ramerupt.  
 
Cette rubrique se concentrera donc sur la présentation de tout ou partie des enjeux mis en exergue dans 
l’évaluation environnementale et plus particulièrement les enjeux étant effectifs sur la commune.  
  
Ainsi, les enjeux et objectifs issus du diagnostic territorial et de l’Etat Initial de l’Environnement du SCoT des 
Territoires de l’Aube devant être appliqué au territoire portent sur :  
 
Volet 1 : Territoires urbains, périurbains, ruraux 

– L’armature territoriale, le dialogue urbain / rural et la revitalisation des bourgs-centres. 
– L’adaptation de l’offre de logements, les formes d’habitat et la réhabilitation du bâti ancien. 
– La cohérence de l’urbanisation, la limitation du développement diffus et le travail sur les enveloppes 

urbaines ou villageoises. 
– La localisation de l’offre d’équipements et les complémentarités entre pôles. 

 
Volet 2 : Territoires de ressources, de potentialité et de vulnérabilités 

– La protection et la valorisation de la ressource en eau, le développement des énergies renouvelables, la 
limitation de l’imperméabilisation, la prise en compte des risques. 

– La valorisation des filières agricoles et forestières locales, la protection des sols à forte valeur 
agronomique et des espaces de production de proximité. 

– La préservation, le confortement et la valorisation multifonctionnelle de la trame verte et bleue. 
– La préservation des valeurs paysagères et des identités locales, des vues et du grand paysage. 

Volet 3 : Territoires économiques et fonctionnels 
– La valorisation des patrimoines et potentiels de découverte, supports au développement touristique. 
– La préservation de la vitalité des centres et du commerce de proximité. 
– L’articulation des mobilités, la valorisation des gares et le développement des liaisons douces.  

 
Le SCoT des Territoires de l’Aube a ensuite effectué un travail d’enquête auprès des acteurs du territoire afin 
de prioriser ces différents enjeux et objectifs. 
 
Les enjeux ont été regroupés et apparaissent par ordre de priorité de la façon suivante : 

1. Préserver ou renforcer la vitalité des centralités. 
2. Protéger et valoriser le patrimoine bâti. 
3. Développer la résilience du territoire. 
4. Valoriser l’économie sur les territoires. 
5. Protéger et valoriser le patrimoine naturel. 
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En ce qui concerne plus particulièrement le volet environnemental (volet 2), les enjeux prioritaires applicables 
à la commune d’Avant-lès-Ramerupt sont les suivants :   

- Eviter le mitage, limiter la consommation foncière et maitriser la densification. 
- Protéger et adapter le bâti traditionnel ancien. 
- Promouvoir les énergies renouvelables sans dénaturer paysage et bâti ancien. 
- Protéger et valoriser les espaces naturels, la biodiversité et la qualité des paysages (notamment le 

cours d’eau temporaire de l’Arcot et le marais de Longsols). 
- Préserver l’activité agricole, protéger les terres, éviter le morcellement, encourager la diversité en 

harmonie avec l’habitat. 
 

 
 4.2.2/ Prise en compte des enjeux environnementaux 

 
Ainsi, conformément aux objectifs du SCoT des Territoires de l’Aube, le PLU d’Avant-lès-Ramerupt répond aux 
enjeux énoncés à savoir : 
 

Volet 1 : Territoires urbains, 
périurbains, ruraux 

Les facteurs développés au PADD 
d’Avant-lès-Ramerupt 

Mesures d’évitement, de 
réduction et de 
compensation 

- L’armature territoriale, le 
dialogue urbain/rural et la 
revitalisation des bourgs-
centres. 

- L’adaptation de l’offre de 
logements, les formes 
d’habitat et la réhabilitation du 
bâti ancien. 

- La cohérence de 
l’urbanisation, la limitation du 
développement diffus et le 
travail sur les enveloppes 
urbaines et villageoises. 

- La localisation de l’offre 
d’équipements et les 
complémentarités entre pôles. 

Préserver et mettre en valeur 
l’architecture traditionnelle  
 
Veiller à l’intégration du bâti récent 
dans le centre-bourg 
 
Protéger les espaces verts dans 
l’espace urbain 
 
Poursuivre un développement 
approprié au territoire 
 
 
 
 
 

Mesure d’évitement : 
 
Les éléments verts du village 
sont identifiés comme 
éléments de paysage à 
protéger au titre de l’article 
L.151-19 CU. 
 
Mesure de réduction : 
 
Définition d’une zone urbaine 
pour l’habitat permettant de 
prendre en compte les 
caractéristiques urbaines de 
la commune et de maintenir la 
cohérence d’ensemble du bâti 
dans la commune. 
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Volet 2 : Territoires de 
ressources, de potentialité et 

de vulnérabilité 

Les facteurs développés au 
PADD d’Avant-lès-Ramerupt 

Mesures d’évitement, de 
réduction et de compensation 

- La protection et la valorisation 
de la ressource en eau, le 
développement des énergies 
renouvelables, la limitation de 
l’imperméabilisation, la prise 
en compte des risques. 

- La valorisation des filières 
agricoles et forestières locales, 
la protection des sols à forte 
valeur agronomique et des 
espaces de production de 
proximité. 

- La préservation, le 
confortement et la valorisation 
multifonctionnelle de la trame 
verte et bleue. 

- La préservation des valeurs 
paysagères et des identités 
locales, des vues et du grand 
paysage. 

 
 
Préserver les milieux naturels 
(zones humides, cours d’eau 
temporaire de l’Arcot) et le 
corridor écologique (marais de 
Longsols) 
 
Prévenir les risques et les 
nuisances 
 
Préserver la vocation agricole et 
permettre le développement des 
énergies renouvelables 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Mesure d’évitement : 
 
Classements en zone naturelle 
de la majorité des zones 
humides du territoire et afin de 
préserver les cônes de vue. 
 
Classement de la ZNIEFF de type 
I « Pinèdes du Talus de la D99 à 
Chaudrey » en Espace Boisé 
Classé.  
 
Classement des haies de la 
plaine agricole en Espace Boisé 
Classé afin d’assurer leur 
préservation. 
 
Définition d’une OAP Trame Verte 
et Bleue permettant d’identifier 
clairement les corridors 
écologiques existants et le 
réservoir de biodiversité. 
 
 

Volet 3 : Territoires économiques 
et fonctionnels 

Les facteurs développés au 
PADD d’Avant-lès-Ramerupt 

Mesures d’évitement, de 
réduction et de compensation 

- La valorisation des patrimoines 
et potentiels de découverte, 
supports au développement 
touristique. 

- La préservation de la vitalité 
des centres et du commerce de 
proximité. 

- L’articulation des mobilités, la 
valorisation des gares et le 
développement des liaisons 
douces. 

 
 
 
 
Préserver et mettre en valeur 
l’architecture traditionnelle 
 
Développer les liaisons douces 
 
 
 
 
   

Mesures de réduction : 
 
Le PLU identifie au titre de 
l’article L.151-38 CU des voies de 
circulation à conserver, à 
modifier ou à créer.  
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 4.2.3/ Impacts directs sur l’environnement 
 
De manière générale, les sites susceptibles d’être touchés de manière notable par la mise en œuvre du PLU 
correspondent : 
 

- Aux sites de développement urbain en extension et leurs abords. Il s’agit donc principalement de 
zones ouvertes à l’urbanisation (passage d’une zone à vocation agricole ou naturelle en zone à 
vocation urbaine ou à urbaniser) ; 

- Aux jardins et cœur d’îlots intégrés au tissu urbain susceptibles d’être impactés s’ils sont urbanisés ; 
- Aux emplacements réservés pour la réalisation d’aménagements et d’équipements ; 
- Aux abords des milieux naturels et corridors écologiques identifiés sur le territoire. 

 
Sites de développement urbain en extension et leurs abords 
 
La commune d’Avant-lès-Ramerupt a fait le choix de maintenir l’enveloppe urbaine existante et de limiter les 
extensions sur les marges du tissu urbain. La reprise de logements vacants et des espaces en dents creuses 
est ainsi privilégiée, notamment pour l’accueil de nouvelles constructions.   
 
Il est à noter que la révision du PLU supprime les zones d’urbanisation future situées en extension de la trame 
urbaine. Seule une zone d’urbanisation future de 0,4 ha et dont l’urbanisation est différée à 2036 est conservée 
au cœur du bourg. Il s’agit d’anciennes parcelles agricoles qui ne sont plus cultivées. Cette zone d’urbanisation 
future est ainsi située en espace de confortement de la trame urbaine et n’est pas concernée par des espaces 
naturels sensibles, limitant ainsi son impact.  
 
Ainsi, l’identification de la zone urbaine et de la zone d’urbanisation future n’aura pas d’impacts notables 
sur l’environnement pour les 10 prochaines années. 
 
Mesure de réduction : 
Afin de réduire l’impact de la zone ouverte à l’urbanisation, la commune a défini une Orientation 
d’Aménagement et de Programmation pour la zone 1AU afin d’établir une urbanisation cohérente sur le site et 
d’assurer la continuité du cœur d’îlot végétalisé.  
 
Jardins et cœur d’îlots intégrés au tissu urbain 
 
La commune d’Avant-lès-Ramerupt a fait le choix de définir une zone urbaine unique pour l’habitat, afin de 
maintenir l’unicité d’aspect et la qualité des espaces verts.  
Cette zone est accompagnée de dispositions particulières par l’application de l’article L.151-19 CU qui permet 
d’identifier les jardins et les vergers des cœurs d’îlots et des franges paysagères à préserver.  
 
Les éléments végétalisés identifiés au titre de l’article L.151-19 CU participent fortement au cadre de vie du 
territoire et permettent une transition paysagère entre espace urbain et espace agricole. Cette identification 
assure également la préservation des boisements des zones humides situés le long du cours d’eau temporaire 
de l’Arcot.   
 
Ainsi, les dispositions règlementaires de ces espaces à protéger permettent de garantir le maintien d’espaces 
naturels du tissu urbain qui participent fortement au développement de la trame verte urbaine. 
 
Il n’y a donc pas d’impact notable sur les jardins et vergers du tissu urbain. La révision du PLU permet 
une meilleure protection de ces espaces. 
 
Emplacements réservés pour la réalisation d’aménagements et d’équipements  
La commune a choisi de ne pas identifier d’emplacement réservé dans le cadre de la révision du PLU.  
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Abords des milieux naturels et corridors écologiques identifiés sur le territoire 
 
La mise en place d’un document d’urbanisme sur un territoire implique un certain nombre de décisions, 
comme la localisation des zones de développement urbain, par exemple. De même, il est influencé par des 
enjeux locaux (prévention des risques). Cela nécessite aussi d’être en conformité avec des orientations plus 
vastes, qu’il est nécessaire de décliner à une échelle plus fine. L’ensemble de ces différents documents 
d’orientation pris en compte, les modalités de développement, sont relativement limités. 
 
L’ensemble des choix réalisés a été guidé par une forte volonté de protection du paysage, du milieu naturel et 
par la prise en compte des risques naturels et technologiques.  
 
Les enjeux sur la commune sont surtout liés à la préservation du corridor écologique lié au marais de Longsols, 
des zones humides le long du cours d’eau temporaire de l’Arcot, des haies de la plaine agricole et des pinèdes 
de la ZNIEFF de type I.  
 
Différents choix ont donc été adoptés, dans un objectif de préservation du milieu naturel, en lien avec la 
préservation des eaux superficielles et souterraines, le paysage et la gestion des risques : 

- la protection à travers les orientations du PADD et/ou du zonage des éléments du milieu naturel c’est-
à-dire un classement du corridor écologique et des principales zones humides du territoire en zone 
naturelle (N), un classement des boisements et des haies du territoire en EBC ou en espaces jardins, 
vergers et haies à préserver au titre de l’article L.151-19 CU, 

- des dispositions réglementaires spécifiques en matière d’imperméabilisation des sols, de protections 
des espaces remarquables, de gestion des eaux usées et pluviales pour toute nouvelle construction 
et le recours aux techniques alternatives à la parcelle. 

- la définition d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation thématique Trame Verte et Bleue.  
 
La volonté de protection des zones humides et des boisements s’inscrit également dans une volonté de 
gestion du patrimoine naturel en lien direct avec les réservoirs de biodiversité et les corridors écologiques du 
territoire. 
 
Il n’y a donc pas d’impact notable sur les abords des milieux naturels et corridors écologiques entrainé 
par la révision du PLU qui permet de compléter les protections existantes sur les espaces naturels.  
 
 

 4.2.4/ Mesures réglementaires prises pour l’environnement 
 
PROTECTION DES ESPACES NATURELS ET AGRICOLES 
 
Le PLU assure la préservation de l’environnement par : 
 

- Un classement en zone agricole (zone A) des terrains à protéger en raison du potentiel agronomique, 
biologique ou économique des terres agricoles et parce qu’ils présentent un caractère sensible pour 
le cadre de vie et le développement de la commune ; 

- Un classement en zone naturelle (zones N) des terrains à protéger en raison : 

o De la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt notamment du 
point de vue esthétique, historique ou écologique ; 

o De leur caractère d’espaces naturels ; 
o De la présence de zones humides et à dominante humide ; 
o De la présence de ZNIEFF. 
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Le PLU trouve un équilibre entre le caractère naturel et sensible des sites et la qualité agronomique des terres. 
La commune a ainsi classé la majorité du paysage agricole en zone A afin de protéger les terres agricoles qui 
représentent la caractéristique paysagère principale du finage communal.  

Afin de préserver les milieux naturels, la commune a classé les zones humides et le corridor écologique lié au 
marais de Longsols en zone N. Les boisements liés au corridor écologique, aux zones humides ainsi que les 
haies de la plaine agricole ont fait l’objet d’une identification au titre des EBC ou de l’article L.151-19 CU afin 
d’assurer leur préservation.  

Dans l’objectif de préserver le paysage, la commune a également classée en zone N une partie des terres 
agricoles en entrée de village afin de préserver les perspectives sur le village depuis la RD5.     

Enfin, la majorité des zones humides et à dominante humide ont été identifiées au sein de la zone N. Certaines 
constructions existantes au sein de la zone UA le long de l’Arcot sont concernées par des zones à dominante 
humide. Les zones humides ont fait l’objet d’une règlementation spécifique en cohérence avec la doctrine de 
préservation des zones humides de la DDT Aube. 
 
Ainsi, une approche globale a été réalisée à l’échelle du territoire communal afin de répondre aux orientations 
du SCoT des Territoires de l’Aube. En effet, l’orientation 3.1.17 du Document d’Orientation et d’Objectifs du 
SCoT fonctionne en poupée gigogne : elle part de ce qui doit être un réflexe d'aménagement ("c'est humide, 
donc je réfléchis à des alternatives pour ne pas imperméabiliser cette zone"), et intègre au fur et à mesure les 
éventuelles contraintes d'urbanisation ("si je ne peux construire ailleurs, alors j'adapte mon projet"). 
 
Conformément à ce principe, la commune a appliqué la démarche Eviter, Réduire, Compenser, en définissant 
3 niveaux de protection :  
- Classement en zone agricole (A) ou naturelle (N) des zones humides, notamment lorsqu’elles se 

superposent à d’autres enjeux de protection (continuités écologiques, espaces de respiration ou 
d’intérêt paysager, perspectives sur le village…) ; 

- Protection des boisements alluviaux, haies, ripisylves et jardins grâce aux outils les plus adaptés : 
classement au titre des EBC et identification d’éléments de paysage (L.151-19 CU) au sein de l’espace 
urbain et des zones agricole et naturelle ; 

- Définition de règles applications à une trame zone à dominante humide pour limiter l’emprise au sol des 
constructions et définir un pourcentage d’espaces verts ou libres significatif (70% minimum). 

 
PRISE EN COMPTE DES TRAMES VERTE ET 
BLEUE SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL 
 
Les trames verte et bleue sont prises en 
compte dans les pièces du PLU : 
 
Rapport de présentation 
Les trames verte et bleue sont détaillées 
dans le paragraphe 1.3.4 du présent rapport 
de présentation à l’échelle de la commune, 
du SCoT des Territoires de l’Aube et du SRCE 
en précisant notamment les éléments 
constitutifs des trames verte et bleue 
ainsi que les continuités écologiques qui 
y sont liées.  
 
 
  



PLU d’Avant-lès-Ramerupt 
 
 

 
 
 

Rapport de présentation   PAGE | 143  

PADD 
La préservation des trames verte et bleue est détaillée dans l’objectif 3.2 « Préserver les milieux naturels et le 
corridor écologique » en indiquant les principaux éléments constitutifs de ces trames tels que les milieux 
naturels référencés (ZNIEFF), le corridor écologique lié au marais de Longsols, les milieux humides liés au 
cours d’eau de l’Arcot et les espaces boisés et les haies de la plaine agricole.  
 
Plan de zonage (voir extrait de zonage suivant) 
La révision du Plan Local d’Urbanisme a abouti au renforcement de la trame verte et bleue en identifiant le 
corridor écologique du marais de Longsols et les zones humides le long de l’Arcot en zone naturelle. Ce 
classement permet une continuité de la trame verte et bleue. De plus, l’identification d’éléments végétaux au 
sein de la trame urbaine au titre de l’article L.151-19 CU permet de maintenir une continuité écologique en lien 
avec les milieux humides de l’Arcot. De même, le classement des haies et des boisements de la plaine agricole 
en Espaces Boisés Classés ou au titre de l’article L.151-19 CU permet également de contribuer au maintien de 
la trame verte et bleue. 
 
Ce classement de la trame verte et bleue suit la cohérence qui existe autour de la superposition des espaces 
naturels référencés (ZNIEFF), du cours d’eau temporaire, des zones humides et à dominante humide et des 
espaces boisés qui existent sur la commune. Le classement en zone N apparaît ainsi judicieux, compte tenu 
de la sensibilité écologique qui existe sur le territoire et de l’équilibre que la trame verte et bleue induit sur le 
territoire. 
 
De manière générale, le corridor écologique et le réservoir de biodiversité présents sur le territoire ont été pris 
en compte lors de l’élaboration du zonage. La commune conforte ainsi le corridor existant. 
 
 Au travers de ces différentes pièces, le PLU tend donc à protéger les éléments naturels des trames verte 
et bleue. 
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Mesures réglementaires 
Au regard notamment des conclusions de l'analyse de l'état initial de l'environnement, la commune a souhaité 
renforcer la préservation et la mise en valeur de l'environnement urbain et naturel par le biais des prescriptions 
réglementaires. 
 
Le chapitre I précise les constructions interdites et autorisées. Ceci a permis de limiter les constructions 
autorisées dans la zone naturelle N. 
 
Des dispositions règlementaires particulières ont été définies pour les parcelles concernées par les zones à 
dominante humide de la DREAL de façon cohérence avec la doctrine de préservation des zones humides de 
la DDT Aube. 
 
Les autres articles du P.L.U. concernés sont en outre : 

-  Article II-2 : Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
-  Article II-3 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des 

constructions 
-  Article III-2 : Conditions de dessertes des terrains par les réseaux 

 
 
Orientations d’Aménagement et de Programmation  
Une OAP de secteur définie sur la zone 1AU permet également de favoriser le développement de la trame verte 
urbaine via la mise en place de plantations afin de conforter le cœur d’îlot matérialisé par les jardins des 
habitations existantes.   
 
L’OAP thématique Trame verte et bleue permet d’identifier les différents corridors écologiques, le réservoir de 
biodiversité et les éléments constitutifs de la trame verte locale. Elle permet d’assurer des conditions de 
protection et de préservations des éléments naturels.  L’OAP TVB s’appuie sur l’identification du SCoT des 
Territoires de l’Aube.  
 

Cartographie schématique des orientations la Trame Verte et Bleue 

Réalisation Perspectives sur fond BD OrthoIGN 
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Conclusion  
La prise en compte des continuités écologiques et de la Trame Verte et Bleue est ainsi traitée au sein des 
différentes pièces du PLU :  
 

- Au sein du rapport de présentation via la présentation de la trame verte et bleue locale et des choix de 
la commune permettant de protéger les continuités écologiques détaillées au sein de la partie 
Evaluation Environnementale ;  

- Au sein du PADD via l’objectif de préservation de la trame verte et bleue et des continuités 
écologiques ; 

- Au sein du zonage via le classement en zone naturelle des espaces constituant la trame verte et bleue 
locale, l’utilisation d’outils de protection pour préserver les éléments naturels ponctuels constituant 
des éléments importants de cette trame verte et bleue locale ;  

- Au sein du règlement via des prescriptions particulières en matière d’imperméabilisation des sols et 
de maintien des éléments de végétation au sein du tissu urbain ;   

- Au sein des OAP TVB et de secteur visant à renforcer la trame verte urbaine.  
 
 

4.3 LES INCIDENCES PREVISIBLES DE LA MISE EN ŒUVRE DU PLU 
SUR L’ENVIRONNEMENT 
 

 4.3.1/ Incidences et mesures sur le paysage et le cadre de vie 
 

INCIDENCE NEGATIVE INCIDENCE POSITIVE 
Une atteinte sur le paysage … 
 
L’urbanisation de certains secteurs aura pour effet 
de modifier le paysage urbain, naturel ou agricole. 
Cependant, dans une démarche de réduction de cet 
impact, l’urbanisation se fera en tenant compte des 
particularités environnementales et paysagères, 
notamment par le maintien ou la création des 
franges végétales existantes aux abords des 
aménagements.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

…réduite par la préservation des caractéristiques du 
paysage local et des espaces de transition 
 
Le projet de développement prévoit la protection du 
paysage local, par le maintien de la structure dense 
des entités urbaines, aérée ponctuellement par des 
parcelles de jardins ou de vergers. 
Les orientations du PADD visent à préserver et 
renforcer les éléments du paysage urbain, mais 
également de renforcer les franges paysagères. 
Elles protègent également les zones humides, ainsi 
que les petits éléments du paysage naturel et bâti, 
afin de pérenniser la qualité paysagère du territoire. 
Cela passe par le classement de ces secteurs en 
zone N et par l’inscription d’éléments de paysage au 
titre d’EBC ou de l’article L.151-19 CU. Cette 
identification permettra notamment leur 
conservation dans le temps. 
L’OAP TVB et de secteur permettent également 
d’assurer le maintien des éléments végétaux et 
d’ainsi renforcer la trame verte locale.  
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Une modification de la structure paysagère des 
surfaces bâties… 
 
Le comblement des dents creuses pour le 
développement du territoire pourrait modifier les 
caractéristiques des entités urbaines et des espaces 
urbanisés plus récents. Cependant, la définition 
d’une zone urbaine unique permet d’assurer un 
traitement des formes urbaines et architecturales 
proches des constructions anciennes.  

… réduite par la préservation des caractéristiques 
du paysage local et du tissu urbain existant 
 
Le Plan Local d’Urbanisme maintient l’enveloppe 
urbaine originelle du village. 
En effet, la commune a veillé à préserver la 
morphologie urbaine du village et permettre une 
implantation en lien avec le tissu existant. De ce fait, 
il s’agit de combler les dents creuses du tissu urbain 
actuel dans le respect des formes et aspects des 
constructions existantes.  
De plus, le règlement précise les possibilités de 
constructions (forme, couleur, matériaux, etc…) 
dans chaque secteur afin de garantir une intégration 
paysagère adéquate.  
 
Ainsi, le PLU tend à favoriser l’intégration des 
anciennes et nouvelles constructions au sein du 
paysage urbain et naturel du territoire. 

 

MESURES DE REDUCTION : 
- Définition d’une zone urbaine et intégration dans le règlement de règles constructives précises en 

fonction des caractéristiques locales, forme de toiture, aspect des façades, clôture, implantation par 
rapport aux voies, aux limites séparatives, traitement paysager, etc… 

- Identification et protection réglementaire des espaces naturels du tissu urbain (jardins, vergers et 
haies). 

- Définition d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation sur le secteur de développement 
pour l’habitat. 
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 4.3.2/ Incidences et mesures sur le milieu naturel et le fonctionnement 
écologique du territoire 

 
INCIDENCE NEGATIVE INCIDENCE POSITIVE 

Impact sur les zones humides : 
Un risque d’impact direct et indirect sur les zones 
humides peut être envisagé par 
l’imperméabilisation des sols et l’augmentation 
des volumes prélevés dans la nappe 
(augmentation des besoins en eau potable 
corrélée à l’augmentation de population). 
 
Le tracé de la zone urbaine se veut également le 
plus respectueux possible des zones à dominante 
humide référencées par la DREAL. Toutefois, 
certaines constructions existantes à proximité de 
l'Arcot sont concernées par des zones à 
dominante humide.  
 
En ce qui concerne les impacts indirects, les 
nouvelles dispositions en matière 
d’imperméabilisation des sols permettent de 
réduire fortement ces derniers.  
 
L’impact sur les zones humides du territoire, vis-
à-vis de l’imperméabilisation est réduite par 
rapport au PLU précédent grâce à la définition 
de nouvelles dispositions réglementaires.  
 
 

Protection du corridor écologique  
Le corridor écologique fait l’objet d’une protection en 
zone N, avec une préservation des éléments boisés en 
EBC.  Aucun espace naturel remarquable ne sera 
ouvert à l’urbanisation. L’ensemble du corridor 
écologique sera ainsi préservé. 
 
Protection des haies et des boisements 
Le projet prévoit la protection des haies et boisements 
de la plaine agricole par un classement en EBC ou au 
titre de l’article L.151-19 CU. 
 
Des orientations, traduites dans le règlement, en 
faveur des zones humides et des éléments naturels 
sensibles  
Le projet prévoit la protection des zones humides du 
territoire et de la ZNIEFF par : 
- Le classement des principales zones humides, 

hors secteur déjà urbanisé, en zone N, où seuls les 
équipements d'intérêt collectif et services publics 
sont autorisés. 

- Une réglementation particulière en zone urbaine a 
été définie pour les parcelles concernées par les 
zones à dominante humide de la DREAL de façon 
cohérente avec la doctrine de préservation des 
zones humides de la DDT Aube.  

- Le classement des éléments naturels sensibles de 
la ZNIEFF (type I) en Espace Boisé Classé.  

L’ensemble des orientations du PADD et les 
zonages proposés permettent une protection 
satisfaisante du milieu naturel, avec une 
conservation des zones humides et de la ZNIEFF. 
 

 
Ainsi, une approche globale a été réalisée à l’échelle du territoire communal afin de répondre aux objectifs de 
protection des milieux naturels et la commune a appliqué la démarche Eviter, Réduire, Compenser définissant 
3 niveaux de protection :  
- Classement en zone naturelle (N) des zones humides, notamment lorsqu’elles se superposent à 

d’autres enjeux de protection (continuités écologiques, espaces de respiration ou d’intérêt paysager…); 
- Protection des boisements alluviaux, haies, ripisylves et jardins grâce aux outils les plus adaptés : 

classement au titre des EBC et identification d’éléments de paysage (L.151-19 CU) au sein de l’espace 
urbain et des zones agricole et naturelle ; 

- Définition de règles applications à une trame zone à dominante humide pour limiter l’emprise au sol des 
constructions et définir un pourcentage d’espaces verts ou libres significatif (70% minimum). 

 
Le PLU permet donc une prise en compte complète des zones humides par l’application de la doctrine 
Eviter Réduire Compenser par le classement des zones humides en zone naturelle et, par la définition de 
règles, permettant de réduire les impacts en zone urbaine.   
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MESURES D’EVITEMENT :  
- Classement en zone N des zones humides.  
- Classement en EBC ou au titre de l’article L.151-19 CU des boisements et des haies de la plaine 

agricole ou le long de l’Arcot.  
 
MESURES DE REDUCTION :  

- Définition de règles permettant de limiter l’imperméabilisation des sols en milieu urbain. 
 
 

 4.3.3/ Consommation d’espaces 
 

INCIDENCE NEGATIVE INCIDENCE POSITIVE 
La révision du PLU permet de réduire la 
consommation d’espaces afin de présenter une 
consommation conforme aux objectifs de 
modération fixés dans son PADD qui ont été définis 
selon les objectifs du SCoT des Territoires de l’Aube 
tenant compte eux-mêmes des orientations du 
SRADDET Grand Est et notamment de la règle n°16 
du fascicule de ce dernier.  
 
La consommation d’espaces engendrée par le projet 
est due au comblement des dents creuses au sein 
de la zone déjà urbanisée. 

Les orientations du PADD protègent les activités 
agricoles de la commune à travers un zonage en 
zone agricole.  
 
De même, la préservation des milieux naturels 
d’intérêt (zones humides, boisements, haies) est un 
enjeu essentiel du projet de PLU, avec 
l’établissement d’une zone N pour les milieux 
naturels et les zones à dominante humide, un 
classement en EBC pour la ZNIEFF et les haies, et 
l’identification d’éléments de paysage au titre de 
l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme. 
 
Le potentiel constructible de la commune se situe 
essentiellement en dents creuses du village. 

 
MESURES D’EVITEMENT :  

- Aucune consommation d’espaces au sein des milieux naturels référencés. 
 
MESURES DE REDUCTION :  

- La reprise des logements vacants et des dents creuses au sein de l’espace urbain existant est 
privilégiée. 
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 4.3.4/ Incidences et mesures sur la ressource en eau 
 

INCIDENCE NEGATIVE INCIDENCE POSITIVE 
Qualité des eaux 
La création de nouvelles habitations va augmenter 
les surfaces génératrices d’eaux pluviales et donc 
les risques de pollutions diffuses. Toutefois, cette 
création de nouvelles surfaces imperméabilisées se 
fera en dehors des espaces naturels les plus 
sensibles et sera fortement limitée sur les zones à 
dominante humide grâce aux mesures 
règlementaires établies.  
De plus, le règlement précise que tout nouvel 
aménagement devra gérer ses eaux pluviales 
(infiltration des eaux pluviales à la parcelle ou rejet 
dans le réseau collecteur en cas d‘impossibilité 
technique) et usées (rejet dans le réseau collecteur). 
 
 
Alimentation en eau potable 
L’augmentation de population due à la mise en 
œuvre du projet entrainera un accroissement 
progressif de la demande en eau potable, avec une 
quinzaine de nouveaux habitants sur les 10 
prochaines années.  
 
L’augmentation de la consommation d’eau potable 
devrait donc rester modérée.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Assainissement 
Le développement urbain, induira une augmentation 
des flux et des charges polluantes dont l’origine 
principale tiendra des effluents domestiques 
(activités résidentielles). 
Toutefois, le règlement stipule qu’en l’absence de 
réseau public d’assainissement, le système 
d’assainissement individuel doit être réalisé 
conformément à la règlementation du SPANC. De 

Qualité des eaux 
Les orientations en faveur du milieu naturel vont 
favoriser l’amélioration de la qualité de l’eau : le rôle 
des éléments boisés dans la filtration des eaux et la 
préservation des zones humides. 

L’obligation de disposer d’un réseau 
d’assainissement suffisant pour chaque 
aménagement devrait permettre le maintien de la 
qualité des eaux.  
 
De plus, le règlement prévoit une gestion des eaux 
pluviales par infiltration à la parcelle, ce qui permet 
d’éviter les concentrations et transports de flux 
responsables de pics de pollution. 
 
Alimentation en eau potable 
La commune est alimentée à partir d’un captage 
situé sur la commune, présentant une capacité de 
l’ordre de 49,2 à 50,9 m3 par jour, soit une capacité 
annuelle d’environ 18 000 m3. Ce captage permet 
donc desservir près de 330 habitants (moyenne de 
consommation annuelle de 54 m3 par habitant). Il 
est à noter que ce captage permet de desservir les 
communes d’Avant-lès-Ramerupt et de Mesnil-
Lettre, représentant 212 habitants à elle deux en 
2023. Il apparaît donc que les capacités du réseau 
permettent d’absorber la croissance de la 
population de la commune d’Avant-lès-Ramerupt 
et de prendre en compte les évolutions des besoins 
liés au changement climatique.  
 
Les orientations du PADD limitent la croissance de 
la population ce qui restreindra donc 
l’augmentation de la demande en eau potable. De 
plus, la mise en place progressive de dispositifs 
d’économie d’eau (dispositifs de récupération 
d’eaux pluviales autorisés, à destination non 
domestique) aidera à limiter progressivement la 
consommation moyenne. 
 
Assainissement 
Le règlement prévoit que toute nouvelle 
construction doit disposer d’un système 
d’assainissement individuel conforme à la 
règlementation du SPANC.   
 
De même, les eaux pluviales doivent être gérées 
sans impact sur l’environnement et à la parcelle. 
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même, tout aménagement réalisé sur un terrain 
devra garantir l’infiltration des eaux pluviales sur 
l’unité foncière. 
 
Aucune incidence négative supplémentaire sur 
l’assainissement ne résultera de la révision du PLU. 

Ces dispositions assurent qu’il n’y aura pas 
d’impact supplémentaire lié à de nouvelles 
constructions. 

 
MESURES DE REDUCTION : 

- Conservation des boisements par leur classement en zone N et/ou en EBC. 
- Favorisation du recours aux techniques alternatives de gestion des eaux pluviales, lorsque cela est 

possible. 
- Règlement imposant la gestion des eaux pluviales à la parcelle. 
- Règlement imposant la gestion des eaux usées par un dispositif d’assainissement conforme aux 

normes en vigueur pour toute nouvelle construction qui le requiert. 
 

 4.3.5/ Incidences et mesures sur la ressource en énergie 
 

INCIDENCE NEGATIVE INCIDENCE POSITIVE 
Une consommation énergétique liée aux transports 
et aux habitats… 
 
L’augmentation de population sera source d’une 
augmentation de la demande énergétique liée à 
l’habitat et aux transports. 
 
Cette augmentation (hors accueil potentiel 
d’entreprises fortement consommatrices) sera 
proportionnelle au développement du territoire. 
 
Or, rappelons que le PLU vise uniquement à combler 
les dents creuses de son enveloppe urbaine. 
La croissance prévue est donc relativement 
modérée, ce qui limite ainsi l’augmentation de la 
demande en énergie. 
 

… compensée par des économies d’énergie et une 
réduction des conflits d’usage et le développement 
des énergies renouvelables 
 
Le PADD exprime la volonté communale de 
permettre le développement des énergies 
renouvelables dans les zones identifiées.  
 
De même, un développement urbain raisonné ainsi 
que le maintien et le développement des 
circulations douces permettront des économies de 
transports et une réduction des gaz à effets de serre. 
 

 
MESURE : 

- Pas de mesure particulière puisque le projet n’engendrera pas d’incidence nécessitant une réduction 
ou une compensation particulière. 

  



PLU d’Avant-lès-Ramerupt 
 
 

 
 
 

Rapport de présentation   PAGE | 151  

 4.3.6/ Incidences et mesures sur le risque de nuisance 
 

INCIDENCE NEGATIVE INCIDENCE POSITIVE 
Bruit 
 
L’augmentation du trafic routier (lié à l’augmentation 
de la population) n’est pas susceptible d’engendrer 
davantage de nuisances sonores significatives sur 
les axes routiers.  
 
De plus, la commune n’est pas concernée par des 
routes départementales classées en tant que voies 
bruyantes susceptibles de provoquer des nuisances 
sonores.  
 
Qualité de l’air 
 
L’augmentation des déplacements et de la 
consommation énergétique, même modérée 
(source d’émission atmosphérique) liée à 
l’accroissement démographique, est susceptible 
d’influer négativement la qualité de l’air.  
 
 
 
 
 
 
Déchets 
 
Les quantités de déchets risquent d’augmenter 
proportionnellement à l’accroissement 
démographique. 

Bruit 
 
Les axes routiers actuels ne présentent pas de 
nuisances sonores significatives. L’augmentation 
de la population susceptible de faire augmenter le 
trafic routier reste marginale pour les nuisances 
sonores du territoire.  
Ainsi il n’y aura pas d’exposition supplémentaire 
des populations à cette nuisance. 
 
 
 
Qualité de l’air 
 
Des incidences positives sont envisageables à 
terme liées aux économies d’énergie, surtout sur le 
secteur résidentiel avec la réhabilitation de certains 
logements et l’utilisation de matériaux économes 
pour le bâti neuf. 
De plus, la préservation des éléments végétaux au 
sein de la trame bâtie est également susceptible 
d’améliorer la qualité de l’air.  
 
 
 
Déchets 
 
Les orientations du PADD préconisent une 
croissance assez modérée de la population et donc 
une augmentation mesurée de la production de 
déchets. 
 
Pollution des sols 
 
Le projet n’engendre pas de pollution des sols 
supplémentaire. 
 
 

 
MESURE : 

- Pas de mesure particulière puisque le projet n’engendrera pas d’incidence nécessitant une réduction 
ou une compensation particulière. 
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 4.3.7/ Incidences et mesures sur les risques naturels 
 

INCIDENCE NEGATIVE INCIDENCE POSITIVE 
Risque ponctuel d’inondation 
 
Le risque de remontée de nappes a été pris en 
compte au travers du rapport de préservation en 
présentant ce risque selon les différents secteurs de 
la commune et au travers du règlement écrit en 
limitant fortement l’imperméabilisation des sols.  
 
Risque lié à l’aléa retrait/gonflement des argiles 
 
L’aléa retrait/gonflement des argiles, qui constitue un 
risque identifié comme moyen sur la majeure partie 
du village a été pris en compte en annexe du PLU au 
travers d’une brochure explicitant les modalités de 
construction des bâtiments en fonction du risque 
pour l’aléa retrait/gonflement des argiles et au travers 
du règlement écrit par la définition de règles limitant 
fortement l’imperméabilisation des sols. 
 

Information de la population 
 
Le PLU permet de centraliser les informations 
relatives à ces risques et les modalités de leur prise 
en compte.  
 
Le PLU permet donc une meilleure information 
générale des risques naturels de la commune. 
 

 
MESURES D’EVITEMENT : 

- Prise en compte de tous les aléas connus dans l’établissement du zonage et du règlement. 
- Ne pas permettre le développement de l’habitat diffus. 

 
MESURES DE REDUCTION : 

- Identification de nombreux éléments de paysage et boisements, participant alors à la gestion des 
risques. 

 
 

 4.3.8/ Incidences et mesures sur les risques technologiques 
 

INCIDENCE NEGATIVE INCIDENCE POSITIVE 
Risque d’augmentation du nombre de personnes 
exposées 
 
Le projet de PLU n’augmente pas les risques 
technologiques. 
 

Risque d’augmentation du nombre de personnes 
exposées 
 
Aucune nouvelle urbanisation dédiée à l’habitat 
n’est prévue en dehors des secteurs résidentiels de 
la commune, ce qui limite l’exposition aux risques 
technologiques. 

 
MESURES DE REDUCTION : 

- Urbanisation limitée au tissu urbain de la commune, ce qui réduit les risques d’exposition. 
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4.4 EVALUATION DES INCIDENCES SUR LE RESEAU 
NATURA 2000 
 

 4.4.1/ Contexte réglementaire 
 
Le territoire communal ne comprend aucune zone naturelle référencée telle que les zones Natura 2000. 
 
A titre d’information, les sites Natura 2000 les plus proches se situent à environ 3, 9 et 14 km du village d’Avant-
lès-Ramerupt. Il s’agit respectivement de :  
 

- La zone Natura 2000, directive Habitat n°FR2112012 « Marigny, Superbe, vallée de l’Aube »  (située 
à 14 km)  
Ce site est composé de trois zones au cœur de la vallée de l’Aube et de la Superbe. Ce site offre une 
richesse ornithologique du fait de la présence d’un vaste ensemble de milieux écologiques très 
diversifiés allant d’une vaste vallée alluviale (vallée de l’Aube), une petite vallée marécageuse (celle 
de la Superbe), en passant par le massif boisé de la Perthe et les pelouses sèches de type savarts de 
l’ancien aérodrome de Marigny. 
 

- La zone Natura 2000, directive Habitat n°FR2100297 « Prairies et bois alluviaux de la basse vallée 
alluviale de l’Aube » (située à 3 km)  
Il s’agit d’un ensemble de prairies et de bois alluviaux de la basse vallée alluviale de l'Aube. Ce site 
éclaté et en mosaïque est composé de plusieurs habitats. 
 

- La zone Natura 2000, directive Habitat n° FR2100309 « Forêts et clairières des Bas-bois » (située à 
9 km) 
Les forêts et clairières des Bas-bois forment un ensemble exceptionnel de forêts humides, plus ou 
moins inondables, sur marne et argile. Ces milieux présentent un bon état général, mais la création de 
plans d'eau aménagés pour la chasse altère les potentialités des milieux aquatiques. Le recreusement 
des fossés et la mise en cultures des molinaies sont les principales sources de perturbations des 
milieux. 

 
- La zone Natura 2000, directives Oiseaux n° FR2110001 « Lacs de la forêt d'Orient » (située à 9 km) 

Le site des lacs de la forêt d'Orient est un vaste territoire constitué de plusieurs types de milieux (grands 
massifs forestiers, lacs, nombreux étangs, prairies, cultures) en très bon état de conservation. Il 
constitue un complexe d'intérêt majeur pour l'avifaune, en migration ou en nidification.  
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 Localisation des zones Natura 2000 situées à proximité d’Avant-lès-Ramerupt 

Réalisation Perspectives sur photographie aérienne Géoportail, données DREAL Grand Est 
 

 4.4.2/ Méthodologie 
 
Modalités d’influence potentielle d’un projet sur une zone Natura 2000 
 
Un projet peut engendrer une incidence sur une zone Natura 2000 de plusieurs façons : 
 

• Impacts directs : il s’agit de site implanté dans la zone Natura 2000 et qui conduit à la destruction ou 
à la modification directe du milieu. 
 

• Impacts indirects : ils concernent des projets qui ne sont pas situés dans une zone Natura 2000, mais 
qui peuvent provoquer des modifications à distance, du fait de l’activité exercée : rejets 
atmosphériques, rejets aqueux, bruit, circulation d’engins motorisés, … 

 
• Perte de milieux utiles ou nécessaires aux espèces de la zone Natura 2000 : il s’agit en ce cas de 

milieux qui ne sont pas situés en zone Natura 2000, mais qui sont utilisés par les espèces de la zone 
Natura 2000, par exemple pour se nourrir. La destruction de ces milieux, bien que situés en dehors de 
la zone Natura 2000, peut engendrer une incidence. 

 
• Mortalité affectant des espèces de la zone Natura 2000 : il s’agit en ce cas de projets susceptibles 

d’entraîner la mortalité de certaines espèces, mais situés en dehors des zones Natura 2000. Toutefois, 
si le projet est situé dans l’aire d’évolution des espèces d’une zone Natura 2000 (lesquelles rappelons 
le, peuvent évoluer en dehors de la zone Natura 2000), celles-ci peuvent être impactées sur le site. 
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 4.4.3/ Incidences sur les sites Natura 2000 
 

• IMPACTS DIRECTS DES SITES  

Les sites les plus proches susceptibles d’être impactés par le PLU sont :  
 

- La zone Natura 2000, directive Habitat « Marigny, Superbe, vallée de l’Aube »   
Les impacts négatifs pouvant agir directement sur le fonctionnement de la vallée alluviale, du massif 
boisé et des pelouses sèches concernent l’usage direct des sols.  
Le PLU d’Avant-lès-Ramerupt ne peut pas agir directement sur l’usage des sols de ce site. Il n’y a donc 
pas d’impact direct sur cet espace situé à 14 km de la commune.  

 
- La zone Natura 2000, directive Habitat « Prairies et bois alluviaux de la basse vallée alluviale de 

l’Aube »  
Les impacts négatifs pouvant agir directement sur le fonctionnement des prairies et des bois de la 
vallée alluviale concernent l’usage direct des sols.  
Le PLU d’Avant-lès-Ramerupt ne peut pas agir directement sur l’usage des sols de ce site. Il n’y a donc 
pas d’impact direct sur cet espace situé à 3 km de la commune.  

 
- La zone Natura 2000, directive Habitat « Forêts et clairières des Bas-bois » 

Les impacts négatifs pouvant agir directement sur le fonctionnement des forêts et des clairières 
concernent l’usage direct des sols.  
Le PLU d’Avant-lès-Ramerupt ne peut pas agir directement sur l’usage des sols de ce site. Il n’y a donc 
pas d’impact direct sur cet espace situé à 9 km de la commune.  
 

- La zone Natura 2000 directives Oiseaux « Lacs de la forêt d'Orient »  
Les impacts négatifs pouvant agir directement sur le fonctionnement des lacs de la forêt d’Orient 
concernent l’usage direct des sols et le maintien des couloirs migratoires.  
La commune d’Avant-lès-Ramerupt ne se situe pas sur un tel couloir et le PLU ne peut pas agir 
directement sur l’usage des sols de ce site. A noter, que le PLU permet le maintien d’éléments boisés 
pouvant favoriser le déplacement de la faune et pouvant être lié avec ce site. Il n’y a donc pas d’impact 
direct sur cet espace situé à 9 km de la commune.  

 
Aucun impact direct n’est recensé. 

 
• IMPACTS INDIRECTS DU PROJET DE PLU SUR LES SITES 

De manière générale, le principal risque d’impact indirect d’un projet concerne les abords du site et les 
impacts sur des milieux proches présentant des connexions avec le site Natura 2000. 
 
En ce qui concerne les connexions entre boisements et milieux naturels, celles-ci ont été préservées par un 
classement en zone naturelle N et/ou une identification en tant qu’Espace Boisé Classé ou au titre de l’article 
L.151-19 CU. De cette façon, aucun milieu naturel pouvant présenter des connexions avec les sites Natura 
2000 ne pourra être détruit. 
 
Le PLU vise donc à assurer le maintien de ces liens et présente même un impact positif de ce point de vue. 
 
Le risque de pollution atmosphérique sur les sites Natura 2000 spécifiquement lié au projet de PLU est 
négligeable. 
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 4.4.4/ Evaluation du cumul des incidences 
 
Aucun projet situé à proximité de la commune d’Avant-lès-Ramerupt aura pour effet un cumul des incidences 
sur les sites Natura 2000. 
 
En ce qui concerne les documents d’urbanisme, le SCoT des Territoires de l’Aube permet de présenter une 
vision globale de l’aménagement du territoire notamment en matière de développement de l’habitat, des 
activités économiques et touristiques et de la protection des espaces naturels. Ce dernier a fait l’objet d’une 
évaluation environnementale permettant d’intégrer le développement de l’ensemble du territoire comprenant 
les différents sites Natura 2000 cités ci-dessus. 
 
Ainsi, on peut conclure que le SCoT permet de prendre en compte ces effets cumulés et de les limiter en 
organisant l’aménagement du territoire à plus grande échelle. 
 
 

 4.4.5/ Conclusion sur l’analyse du risque d’incidences sur les sites Natura 2000 
 
Après analyse des effets potentiels du projet sur les sites Natura 2000 situés à proximité du territoire 
communal, il s’avère que le projet de PLU d’Avant-lès-Ramerupt n’aura aucun effet significatif direct ou indirect 
sur ces sites, aussi bien en ce qui concerne les habitats que les espèces d’intérêt communautaire.  
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Résumé non 
technique  

Partie 05 
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5.1 RESUME DES ORIENTATIONS DU PADD ET DU PLAN DE 
ZONAGE MIS EN PLACE 
 

 5.1.1/ Rappel des principales orientations du PADD 
 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables définit 9 orientations réparties en 3 axes dans le 
cadre d’une stratégie de développement durable de la commune. 
 
De cette façon la commune a pu traiter l’ensemble des thématiques du PADD (environnement, paysage, 
mobilités…) de façon transversale et adapté au territoire.  
 
Rappel des axes et orientations du PADD : 
 
AXE 1 : Assurer un développement adapté au territoire 
 
1.1  Etablir un projet démographique cohérent 
1.2  Poursuivre un développement approprié au territoire 
1.3  Préserver la vocation agricole et permettre le développement des énergies renouvelables 
1.4  Prévenir les risques et les nuisances 
 
AXE 2 : Préserver l’identité rurale et le cadre de vie 
 
2.1     Préserver et mettre en valeur l’architecture traditionnelle  
2.2    Veiller à l’intégration du bâti récent dans le centre-bourg 
2.3     Développer les liaisons douces 
 
AXE 3 : Protéger les espaces végétalisés et les milieux naturels  
 
3.1   Protéger les espaces verts dans l’espace urbain 
3.2    Préserver les milieux naturels et le corridor écologique 
 

 5.1.2/ Description du zonage du PLU 
 
Le territoire d’Avant-lès-Ramerupt 
couvert par le Plan Local 
d’Urbanisme est divisé en zone 
urbaine, zone d’urbanisation future, 
zone agricole et zone naturelle.  
 
Pour chaque zone, le règlement 
précise notamment les activités 
interdites et les activités autorisées.  
 
Le tableau ci-contre présente les 
différentes zones mises en place 
tandis que la carte suivante 
présente le zonage sur la commune.  
 
 
 

 
Surfaces du PLU calculées par SIG 

PLU approuvé 
le 21/12/2004, 

modifié en 
2011

PLU suite 
révision 
générale 

2025

PLU approuvé 
le 21/12/2004, 

modifié en 
2011

PLU suite 
révision 
générale 

2025

Zone urbaine 50,9 26,7 -24,2

U UA Zone urbaine mixte 32,5 26,7 -5,8

Uah -
Secteur de la zone urbaine à vocation 
d'habitat et agricole

18,4 0,0 -18,4

Zone à urbaniser 4,5 0,4 -4,1

1AUa 1AU Zone à urbaniser mixte 4,5 0,4 -4,1

Zone agricole 167,0 1773,4 1606,4

A A Zone agricole 167,0 1773,4 1606,4

Zone naturelle 1854,5 281,7 -1572,8

N N Zone naturelle 1853,6 281,7 -1571,9

Nl -
Secteur dédié aux équipements 
sportifs et de loisirs

0,9 0,0 -0,9

2077 2082 5
Surface 14 ha 9 ha  - 5 ha
Linéaire  - 6,5 km 6,5 km
Surface  - 6,4 ha 6,4 ha
Linéaire  - 1 km 1 km

Dont EBC

Dont espaces jardins, vergers 
et haies à préservés

1AU

Surface PLU
(en ha)

Précision

Différence 
PLU 2004 

et Révision 
PLU 2025

TOTAL

SURFACES PLU

Zones

U

A

N
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Extrait du plan de zonage 
 
 

 5.1.3/ Articulation avec les autres plans et programmes 
 
Les documents pour lesquels l’articulation avec le projet de PLU doivent être étudiés sont récapitulés ci-
dessous. Précisons que la compatibilité avec un document nécessite qu’il soit approuvé. Certains documents, 
non approuvés à ce jour ont été pris en considération.  
 

Le Plan Local d’Urbanisme doit être compatible avec Date d’élaboration 

Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
de Seine Normandie 

2022 

Schéma de Cohérence Territoriale des Territoires de l’Aube 2020 

Autres documents pris en considération Date d’élaboration 

Plan Climat Air Energie Régional de Champagne Ardenne valant SRCAE 2012 

Schéma Régional de Cohérence Ecologique de Champagne Ardenne 2015 

Plan de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux (PPGDND) de 
l’Aube 

2014 

 
Aucune incompatibilité avec le projet de développement de la commune d’Avant-lès-Ramerupt n’a été 
mise en évidence lors de la réalisation de l’étude environnementale.  
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5.2 PRISE EN COMPTE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX DANS LE 
PROJET DE DEVELOPPEMENT 
 

 5.2.1/ Identification et priorisation des enjeux environnementaux 
 
Les enjeux prioritaires identifiés en matière d’environnement et applicables à la commune d’Avant-lès-
Ramerupt, conformément aux objectifs et enjeux identifiés dans le SCoT des Territoires de l’Aube sont les 
suivants : 

- Eviter le mitage, limiter la consommation foncière et maitriser la densification. 
- Protéger et adapter le bâti traditionnel ancien. 
- Promouvoir les énergies renouvelables sans dénaturer paysage et bâti ancien. 
- Protéger et valoriser les espaces naturels, la biodiversité et la qualité des paysages (notamment le 

cours d’eau temporaire de l’Arcot et le marais de Longsols). 
- Préserver l’activité agricole, protéger les terres, éviter le morcellement, encourager la diversité en 

harmonie avec l’habitat. 
 

 5.2.2/ Prise en compte des enjeux environnementaux 
 
Le PLU vise à :  

- Préserver et mettre en valeur l’architecture traditionnelle. 
- Veiller à l’intégration du bâti récent dans le centre-bourg. 
- Protéger les espaces verts dans l’espace urbain. 
- Poursuivre un développement approprié au territoire. 
- Préserver les milieux naturels et le corridor écologique.  
- Prévenir les risques et les nuisances. 
- Préserver la vocation agricole et permettre le développement des énergies renouvelables. 
- Développer les liaisons douces. 

 
 5.2.3/ Les impacts potentiels de la mise en œuvre du PLU 

 
De manière générale, les sites susceptibles d’être touchés de manière notable par la mise en œuvre du PLU 
correspondent :  
 
Sites de développement urbain en extension et leurs abords :  
Les choix de la commune ont pour effet de favoriser l’installation de nouvelles constructions essentiellement 
en densification. Une zone d’urbanisation future destinée à être urbanisée à partir de 2036 a été identifiée au 
cœur du village. Une OAP a été identifiée sur cette zone.  
L’identification de cette zone n’aura pas d’impacts notables sur l’environnement pour les 10 prochaines 
années. 
 
Jardins et cœur d’îlots intégrés au tissu urbain : 
Il n’y a pas d’impact notable sur les jardins et vergers du tissu urbain. La révision du PLU permet une 
meilleure protection de ces espaces. 
 
Emplacements réservés pour la réalisation d’aménagements et équipements : 
Il n’y a pas d’impact notable puisque la commune a choisi de ne pas identifier d’emplacement réservé dans le 
cadre de la révision du PLU.  
 
Abords des milieux naturels et corridors écologiques identifiés sur le territoire 
Il n’y a pas d’impact notable sur les abords des milieux naturels et écologiques entraîné par la révision 
du PLU qui permet de compléter les protections existantes sur les espaces naturels.  
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5.3 INCIDENCES DES CHOIX COMMUNAUX SUR L’ENVRIONNEMENT 
ET MESURES ADOPTEES POUR SA PRESERVATION 
 
L’évaluation environnementale a été mise en œuvre parallèlement à la révision du PLU, afin d’élaborer le projet 
dans une logique de valorisation de l’environnement et d’évitement des impacts négatifs potentiels, plutôt que 
de leur compensation. 
 
Cette démarche continue s’est appuyée sur l’état initial de l’environnement, pour nourrir la phase projet 
(PADD). Elle ne comporte pas d’analyse spécifique sur les sites Natura 2000 puisqu’il est rappelé que la 
commune n’est pas couverte par un site. 
 

• Paysage et cadre de vie 
 
Aucune incidence négative n’est attendue sur le paysage. En effet, le projet a pris en compte les 
caractéristiques du paysage local et permet de maintenir les jardins, espaces verts situés à proximité des 
habitations.  
 

• Milieu naturel et fonctionnalité écologique 
 
L’impact sur les zones humides du territoire, vis-à-vis de l’imperméabilisation et de la consommation en eau 
est faible compte-tenu du projet de développement de la commune.  
 
L’ensemble des orientations du PADD et les zonages proposés permettent une protection satisfaisante du 
milieu naturel, avec une conservation des zones humides.  
 
Le projet permet une protection satisfaisante des boisements, réservoir de biodiversité et des continuités 
écologiques présents sur le territoire communal. 
 

• Consommation d’espaces 
 
La commune a choisi de concentrer son potentiel constructible au sein de l’enveloppe urbaine, par le 
comblement des dents creuses et la reprise des logements vacants.  
 
L’impact sur les terres naturelles et agricoles est inexistant en matière de consommation d’espaces naturels 
sensibles.  
 

• Ressource en eau et assainissement 
 
La demande en eau potable sera continue du fait de la croissance démographique maîtrisée.  
 
Aucune incidence négative supplémentaire sur l’assainissement ne résultera de la révision du PLU. 
 

• Ressource en énergie 
 
La mise en œuvre du PLU participe à la mise en place d’économies d’énergie. En effet, le projet permet l’accueil 
de projets d’énergies renouvelables. De même, il optimise la rénovation du parc ancien et l’utilisation de 
matériaux dans le bâti neuf permettant de réduire la consommation d’énergie liée à l’habitat.  
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• Risques naturels et technologiques 
 
Les risques connus ont été pris en compte pour la définition du zonage du PLU. Sa mise en œuvre n’augmentera 
pas les risques sur le territoire.  
 
Le PLU permet de centraliser les informations relatives à ces risques et les modalités de leur prise en compte. 
Le PLU permet donc une meilleure information générale des risques naturels connus sur la commune.  
 

• Risques technologiques et santé humaine 
 
Le projet de PLU n’augmente pas les risques technologiques.  
 
De plus, le PLU ne permet pas la réalisation de constructions à destination d’habitation à proximité des 
infrastructures et installations pouvant présenter un risque pour la santé humaine. 
 
 

5.4 EVALUATION DES INCIDENCES SUR LE RESEAU NATURA 2000 
 

• Méthodologie 
La réalisation de l’état initial de l’environnement a permis d’identifier les enjeux sur le territoire communal. 
L’évaluation environnementale a ensuite été réalisée : 
 

- D’une part en observant les impacts directs potentiels du projet dans le cas où des zones seraient 
susceptibles de changer de destination (passage de terres agricoles en zone urbaine par exemple), … 

- D’autre part, en ayant une approche globale du projet de PLU : l’approche globale est importante. En 
effet, un impact moyen localisé, par exemple, peut être préférable à un impact faible, mais généralisé.  

 
L’évaluation environnementale a notamment permis de faire évoluer le projet en ce qui concerne la prise en 
compte des corridors écologiques dans les orientations du PADD, ... 
 
 

• Incidences sur les sites Natura 2000 
 
Impacts directs des sites  
 
Les sites les plus proches susceptibles d’être impactés par la révision du PLU sont :  

- La zone Natura 2000, directive habitat « Marigny, Superbe, vallée de l’Aube ».  
- La zone Natura 2000, directive habitat « Prairies et bois alluviaux de la basse vallée alluviale de l’Aube».  
- La zone Natura 2000, directive habitat « Forêts et clairières des Bas-bois ». 
- La zone Natura 2000 directives oiseaux « Lacs de la forêt d'Orient ».  

 
Le PLU n’a pas d’impact direct sur ces sites Natura 2000 ; le PLU n’entrainant pas la destruction de milieux 
pouvant être liés aux espaces naturels des sites Natura 2000.  
 
Le PLU vise d’ailleurs à assurer une meilleure protection des espaces naturels pouvant y être liés. 
 
Aucun impact direct n’est recensé.  
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Impacts indirects du projet de PLU sur les sites  
 
De manière générale, le principal risque d’impact indirect d’un projet concerne les abords du site et les 
impacts sur des milieux proches présentant des connexions avec le site Natura 2000.  
 
En ce qui concerne les connexions entre boisements et milieux naturels, celles-ci ont été préservées par un 
classement en zone naturelle N et une identification en tant qu’Espace Boisé Classé ou au titre de l’article 
L.151-19 CU. De cette façon, aucun milieu naturel pouvant présenter des connexions avec le site Natura 2000 
ne pourra être détruit.  
 
Le PLU vise donc à assurer le maintien de ces liens et présente même un impact positif de ce point de vue. 
 
Le risque de pollution atmosphérique sur les sites Natura 2000 spécifiquement liés au projet de PLU est 
négligeable. 
 

• Evaluation du cumul des incidences 
Aucun projet situé à proximité de la commune d’Avant-lès-Ramerupt aura pour effet un cumul des incidences 
sur les sites Natura 2000. 
 
En ce qui concerne les documents d’urbanisme, le SCoT des Territoires de l’Aube permet de présenter une 
vision globale de l’aménagement du territoire notamment en matière de développement de l’habitat, des 
activités économiques et touristiques et de la protection des espaces naturels. Ce dernier a fait l’objet d’une 
évaluation environnementale permettant d’intégrer le développement de l’ensemble du territoire.  
 
Ainsi, on peut conclure que le SCoT permet de prendre en compte ces effets cumulés et de les limiter en 
organisant l’aménagement du territoire à plus grande échelle.  
 
 

• Conclusion sur l’analyse du risque d’incidences sur les sites Natura 2000 
Après analyse des effets potentiels du projet sur les sites Natura 2000 situés à proximité du territoire 
communal, il s’avère que le projet de PLU n’aura aucun effet significatif direct ou indirect sur ces sites, aussi 
bien en ce qui concerne les habitats que les espèces d’intérêt communautaire.  
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Selon les dispositions de l’article L.153-27 du code de l’urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme fera l’objet d’une 
analyse des résultats de son application 6 ans au plus après la délibération portant approbation. 
 

Voici les thématiques et les indicateurs d’évaluation retenus : 
 

Thématiques Objectifs du P.L.U. Indicateurs 
Etat initial de 

référence 
Source 

Périodicité 

FONCIER / 

LOGEMENTS 

Permettre la 
construction de 
logements sur les 10 
prochaines années, 
selon un rythme de 
croissance moyen de 
0,66 % par an 
 
Modérer la 
consommation des 
espaces 
conformément aux 
objectifs du SCoT des 
Territoires de l’Aube 
 
Permettre le 
renouvellement, la 
densification du tissu 
urbain et la reprise de 
logements vacants 

Evolution du 
nombre 

d’habitants 
 

Nombre et 
typologie de 
logements 

produits 
 

Evolution du 
taux de 

logements 
vacants 

 
Evolution du 
nombre de 
permis de 
construire 

 
Nombre 

d’équipements 
mis à 

disposition de la 
population 

 

Point de référence 
2025 : 

156 habitants en 2022 
 

En 2022, la commune 
recense 77 logements 

dont 5 logements 
vacants.  

 
Valeurs cibles : 

Accueil de 
14 nouveaux habitants  

 
Reprise de 

4 logements vacants 
dans le parc de 

logements 
 

Modalité de suivi de la 
mise en œuvre du PLU 

et mesures 
correctrices :  

Adapter les zones du 
PLU pour répondre aux 

besoins en 
logements : définition 

de nouvelles OAP 

Commune 
INSEE 

Services 
fonciers du 

cadastre 
 

A 3 ans puis 
tous les 3 ans 

AMENAGEMENTS/ 
DEPLACEMENTS 

Permettre le 
développement des 
cheminement doux 
piétons et cycles 
 
Prendre en compte 
les besoins de 
mobilité et de 
stationnement 

Suivi des 
aménagements 

réalisés 
 

Suivi du 
maintien des 

cheminements 
doux existants 
et à protéger 

Point de référence 
2025 : 

Identification des 
voies au titre de 

l’article L.151-38 CU 
 

Valeurs cibles :  
Maintien de l’existant à 

minima 
 

Modalité de suivi de la 
mise en œuvre du 

PLU et mesures 
correctrices :  

Adaptation des 
liaisons douces 

identifiées au titre de 
l’article L.151-38 CU 

selon les besoins 

Commune 
 

A 3 ans puis 
tous les 3 ans 
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Thématiques Objectifs du P.L.U. Indicateurs 
Etat initial de 

référence 
Source 

Périodicité 

RESSOURCES 

Préserver les 
ressources naturelles 
 
Maîtriser la 
consommation 
d’énergie et réduire 
les émissions de gaz à 
effet de serre 
 

Veiller au 
respect du 

SDAGE 
 

Recenser les 
installations ou 

projets 
 

Bilan 
consommation 
énergétique de 

la commune 

Point de référence 
2025 : 

Eléments paysagers et 
hydrographiques 

remarquables 
 

Suivi de l’installation 
de production 

d’énergies 
renouvelables 

 
Valeurs cibles : 

Maintien des éléments 
paysagers et 

hydrographiques 
existants 

 

EDF GDF 
Commune 

ADEME 
A 3 ans 

puis tous les 3 
ans 

ECONOMIE 
LOCALE 

Pérenniser l’activité 
agricole 
 
Permettre le 
développement des 
activités artisanales 
et de services au sein 
du village 
 
Prendre en compte 
les Nouvelles 
Technologies 
d’Information et de 
Communication 

Nombre, taille et 
localisation des 

exploitations 
agricoles 

 
Evolution de la 

SAU communale 
 

Consommation 
de terres 

agricoles par an 
 

Nombre 
(évolution) des 

activités de 
commerces et 
de services et 

leur localisation 
 
Développement 

de la Fibre 

Point de référence 
2025 : 

5 exploitations 
agricoles recensées en 

2025 
 

Etat raccordement 
ADSL et projection 
raccordement fibre 

très haut débit 
 

Valeurs cibles : 
Maintien de l’existant à 

minima 
 

Commune 
INSEE 

CCI 
Chambre 

d’Agriculture 
Opérateurs 
compétents 

 
A 3 ans puis 

tous les 3 ans 
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Thématiques Objectifs du P.L.U. Indicateurs 
Etat initial de 

référence 
Source 

Périodicité 

MILIEUX 

NATURELS 
ET AGRICOLES 

Préserver les 
continuités 
écologiques 
 
Protéger les espaces 
naturels, agricoles et 
forestiers 
 
Préserver les 
ressources naturelles 
 
Prévenir les risques 
 
 

Evolution de la 
surface boisée 

communale 
 

Vérification de 
ce qui est 

protégé existe 
toujours 

 
Suivi des 

dispositifs mis 
en place 

 
Analyser les 

évolutions des 
zones humides 
et à dominante 

humide 
 

Analyser 
l’évolution de 

l’ensemble des 
risques naturels 

 
Suivre 

l’évolution des 
sites naturels 

sensibles 
(nombre 

d’individus pour 
la faune) 

Point de référence 
2025 : 

Surfaces actuelles de la 
zone naturelle : 

281,7 ha 
 

Dont EBC : 
9 ha et 6,5 km (linéaire 

de haies) 
 

Risque d’aléa moyen du 
retrait/gonflement des 

argiles et des 
remontées de nappes. 

 
Risque d’inondations 

par remontées de nappe 
phréatique sur la quasi-
totalité du tissu urbain. 

 
Sites naturels 
référencés : 

ZNIEFF de type I 
 

Valeurs cibles : 
Maintien de l’existant à 

minima 
 

Commune 
DDT, DREAL 
Associations 
compétentes 

 
A 3 ans 

puis tous les 
ans 
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